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MAISON. SOUVERAINE 

Messages de félicitai/One el de veux reçus par S.A.S. 
le Prince à l'occasion de la Fête Nationale. 

S.A.S. le Prince a reçu, à l'occasion de la Fêle 
Nationale, des messages de félicitations et de voeux : 

— de Sa Sainteté' le Pape : 

« A l'occasion de la Fête Natidriale de la Princi-
« pauté de Monaeô; nous s9nitries heureux de pré-
« senter à Votre Altesse SéréniSsime les vœux que 
« nous formons pour Elle, les membres de Sa Famil- 
« le et tous les Monégasques en .invoquant sur eux 
« et leurs dirigeants l'abondance deg divines gram. 

PAU aus PP. VI . 

— de S. E. le Général de Gaulle, Président de la 
République Française : 

« radresse,à Votre Altesse Sétérissime`lnes vives 
« félicitations à l'occasion de la Fête Nationale de 
« Monaco. J'y joins nies souhaits les plus sincères 
« pour Son bonheur personnel, celui de Son Altesse 
« Sérénissime la Princesse de Monaco, pour la Fa- 
« mille Princière et la prospérité du peuple moné-
« gasque. 

C. DE • (MUTAI' ». 

— de S, M. le Roi des Belges : 

« A l'occasion de la Fête Nationale de Monaco 
« j'adresse à Votre Altesse Sérénissime mes Vives 
« félicitations et mes voeux cordiaux pour Son bon- 
« heur personnel et celui des membres de Sa Faillit-
« le ainsi que pour la prospérité de la Principauté 
« monégasque. 

BAUDOUIK '»; 

— de S.A.R. Mgr le Grand-Duc de Luxembourg : 

« A l'occasion de la Fête Nationalè monégasque 
« j'adresse à Votre Altesse Sérénissincle mes plus 
« chaleureux voeux pour Son bonheur OrSonnel et 
« celui de Sa Famille et je forme les meilleurs sou-
« hàitg pour le bien-être et la prospérité continue de 
« la Principauté. 

». 
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de S, E. M. Giuseppe Saragat, Président de la 
République Italienne : 

« La ricorrenza della Pesta Nazionale mi offre 
(= la gradita occasion() di fortnulare, anche a nome 

dei mio Paese, i plu sinceri voti augurali per 
• ramico popolo monegasco e per il personale ben-

essere di Vostra Altezza 

- de S. E. M. Willy Spuehler, Président de la Con-
fédération Suisse : 

« La Fête Nationale de MOnaco me donne le 
il grand plaisir d'adresser à Votre Altesse Sérénissi-
, me les vives félicitations et les voeux chaleureux 

du Conseil Fédéral pour Votre bonheur personnel 
• et pour la prospérité de la Principauté ». 

de S. E. M, Heinrich Luebke, Président de la 
République Fédérale d'Allemagne : 

« Je me réjouis que la Fête Nationale de la Prin-
cipauté de Monaco me fournisse l'occasion d'adres-
ser à Votre Altesse Sérénissime les voeux que moi-
même et le peuple allemand forthons pour l'heu-
reux avenir de la Principauté et pour le bien-être 
du peuple monégasque. J'y joins mes voeux per-
sonnels pour le bonheur de Votre Altesse Sérénis-
sime et de la Famille Princière », 

de S. E. M. Eamon de Valera, Président de la 
République d'Irlande : 

A l'occasion de la Fête Nationale de Monaco, 
c'est avec grand plaisir que je Vous exprime, au 

• nom du peuple irlandais et en mon nom person- 
« nel. nos sincères félicitations et nos bons voeux 

pour le bonheur personnel de Votre Altesse, de 
« la Princesse 'Grace et de. Votre Famille et pour 

celui du peuple de Monaco, ainsi, que pour la 
• prospérité de celui-ci ». 

-- de S. F. l'Amiral Deus RodrigueZ Thomaz, Pré-
sident de la République Portugaise: 

« A l'occasion de la Fête Nationale de Monaco 
je prie Votre Altesse Sétinissitne d'accepter mes 
félicitations et les voeux très sincères que je formu-
le pour la prospérité de Monaco », 

— de S. E. M. le Président de la République du 
Sénégal : 

« A l'occasion de la Fête Nationale de la Princi-
ff pauté de Monaco je prie Vôtre Altesse Sérénissime 
• d'accepter les voeux que je- forme, au nom de la 

« nation sénégalaise, pour Votre, bonheur personnel 
« pour Votre Famille et pour la prospérité du peu-
« pie monégasque. Je prie Votre Altesse de teins-
« mettre à Son Altesse la Princesse Grace mes 
« respectueux hommages. Je Vous saurais gré de 
« bien vouloir touver ici l'expression de ma très 
« haute considération. 

LBOPOLD SBDAR SENGHOR ». 

— de S, E. le Docteur François Duvalier, Président 
à vie de la République d'Hel : 

« A l'occasion de la Fête Nationale monégas- 
« que, il m'est particulièrement agréable de présen-
« ter à Votre Altesse les voeux sincères que 
« le peuple haïtien, ma famille et moi, formbns 'pour 
« Son bonheur personnel, celui de la Princesse et la 
« prospérité toujours croissante de la Principauté et 
« du noble peuple monégasque. 

« Haute considération ». 

— de S. E, M. Ahmadou Ahidjo, Président' de la 
République Fédérale du Cameroun: 

« A l'occasion de la Fête Nationale de la Ptinci- 
« pauté de Monaco, le 19 novembre 1968, j'ai le 
« plaisir de Vous adresser, au nom du peuple came-
« rounais et en mon nom personnel, nies très cha- 
« leureuses félicitations, ainsi que les Voeux les tneil-
« leurs que je forme pour Votre santé personnelle 
« et pour le bien-être du peuple monégasque, 

« Très haute considération s. 

— de S. E. M. Zakir Husain, Président de la Répu-
blique de l'Inde : 

«On behalf of the govetnment and people of 
« India and on my own behalf 	have great 
« pleasure in extending to Your Serene Highness and 
« to the Government and People of Monaco our 
« warm felicitations on the happy occasion of the 
« National Day of Monaco. 

« Please ale) accept our warm good wishes for 
« Your Serene Highness personal happiness and 
« well-being and for the increasing prosperity of 
« Your People s. 

— de S. E, M. Zalman Shazar, Président 

«A l'occasion de l'anniversaire du Couronnement 
« de Votre Altesse, je suis heureux de Vous adresser 
« en mon nom personnel et "au noni du peuple d'h- 
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« raki. nos voeux les meilleurs et nos souhaits les 
plus sincères pour un heureux avenir et pour la 

« prospérité du peuple monégasque ». 

— de S. E. M. Philibert Tsiranana, Président de la 
République Malgache : 

« Je suis heureux de Vous adresser, au nom du 
« peuple malgache et en mon nom personnel, nos 
« chaleureuses félicitations à l'occasion de la Fête 
« Nationale de Votre Pays. 

« Formons des voeux de bonheur pour Vous 
« même et les Votres et des souhaits de prospérité 
« et de bien-être pour le peuple monégasque. 

« Haute considération », 

-- de S,. E, le Maréchal Mohammad Ayub Khan, 
Président de la République du Pakistan : 

« A l'occasion de la Fête Nationale de Monaco, 
« j'ai le plaisir d'adresser' à Votre Altesse Sérénissi-
« me, au nom du peuple et du Gouvernement du 
« Pakistan ainsi qu'en mon nom propre, nos eha-
« leureuses félicitations et nos veux les meilleurs 

pour le bien-être de Votre Altesse Sérénissime et 
« la prospérité du peuple de Monaco ». 

— de S. E. M. Fidel Sanchez Hernandez, Président 
de la République du Salvador: 

« Comeinorando Feliz Fiesta Su Alteza Serenisi- 
« ma honrome felicitarle cordialmente formula votas 
« Vue.stra ventura persona', y prosperidad pueblo y 
« gran Principado placeme renovar Su Alteza elevada 
« cons ideracion. 

FIDEL SANCHEZ HERNANDEz ». 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnancé Souveraine n' 4.142 dit 18 novembre 
1968 portant promotions et nominations 'dans 
l'Ordre de Saint-Charles. 

RAINIER III 
PAR LA aRACII'DI3 DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance du 15' mats 1858,'portant créa-
lion de l'Ordre de Saint-Charles, modifiée par l'Or-
donnance du 16 janvier 1863 ; 

Vu l'Ordonnance du 16 janvier 1863, fixant les 
Statuts de l'Ordre de Saint-Charles ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 125, du 23 avril 
1923„ concernant les insignes de l'Ordre de Saint-
Charles ; 

Vu Notre Ordonnance n° 826, du 2 novembre 
1953, portant modification de l'article 5, paragraphe 
2, de l'Ordonnance du 16 janvier 1863, relative à 
l'Ordre de Saint-Charles ; 

Vu Notre Ordonnance n° 3.716, du 23 décem-
bre 1966, modifiant les Statuts de l'Ordre de Saint-
Charles ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 
Sont promus dans l'Ordre de Saint-Charles 

Au GRADE DE COMMANDEUR : 

MM. Gaston Testas, Premier Président Hono- 
raire de la Cour d'Appel ; 

Louis Nolibe, Directeur des Services Fis-
, eaux ; 

Jean-Charles Marquet, Conseiller Juridi-
que de Notre Cabinet 

Louis Cornaglia, Directeur Général des 
• Caisses Sociales > 

Franck Fourcade, Avocat de l'Administra-
tion des Domaines ; 

Georges Espinasse, ancien Directeur Ré-
gional des Télécommunications à Mar-
seille ; 

AU GRADE D'OPPICIER 

MM. Louis Caravel, Conseiller National, Direc-
teur du Travail et des Affaires Sociales ; 

Louis Vatrican, Directeur du ,Jardin Exo-
tique et des Grottes. 

ART. 2. 
Sont nommés dans l'Ordre de Saint-Charles : 

COMMANDEURS : 

MM. le Doyen Georges Vedel, Professeur à la 
Faculté de Drôit et des Sciences Econo-
miques de Paris, Vice-Président du Co-
mité Supérieur d'Etudes Juridiques ; 

le Professeur Paul Reuter, Professeur à la 
Faculté de Droit de Paris, Membre du 
Tribunal Suprême 

()ÉPICIERS 

MM. Prosper Weil, Professeur à la Faculté de 
Droit de Paris, Membre du Comité Su- 
périeur d'Etudes Juridiques : 

Paul Bres, DireCteur de la Sûreté Publique; 
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Cl IF:VAL/ERS : 

MM. René Clerissi, Président du Conseil Econo-
inique Provisoire ; 

Laurent Savelli, Conseiller Communal ; 
,Jean Chiabaut, née Angèle Cassini, Atta-
chée à Notre Cabinet ; 

MM. Antoine Baccialon, Membre du Conseil 
Economique Provisoire ; 

Maurice Pacaud, Membre du Tribunal du 
Travail ; 

Eugène Debernardi, Secrétaire de la Direc-
tion de ,l'Equipernent ; 

Nolhae, neé Marguerite Prautois, ancienne 
Surveillante générale du Cours Secon-
daire de Jeunes Filles du Lycée Albert Pr; 

M. Armand Zwiller, ProfesSeur agrégé d'alle-
mand au Lycée Albert Pr ; 

M"" Robert Siri, née Francine Osenda, Notre 
Secrétaire Privée ; 

MM. Paul Bey, Commandant du Corps Urbain 
(le la Sûreté Publique ; 

Félix Dorato, Receveur des Finances ; 

Louis Damon, Sous-Chef de la Sûreté Pu-
blique 

Joseph Pastorello, Chef de Bureau au Se-
crétariat général de la Mairie 

Edmond Gastaud, Receveur Adjoint de 
l'Enregistrement ; 

M''" Pierre Blanchi, née Léontine Seneca, Chef 
de Bureau à l'Office des Emissions de 
Timbres-Poste ; 

M. Marcel de Paredes, Président du Comité Na-
tional de l'Association Internationale des 
Arts Plastiques ; 

M'"' Jean Ferraro, née Louise Campana, Secré. 
taire Sténo-dactylographe à la Direction 
des Services Fiscaux 

MM. Gaétan Longo, ancien Carabinier ; 

Jean Vatrican, Membre du Conseil d'Ad-
ministration de l'Amicale des Retraités 
monégasques ; 

Mine Jean Grill°, née Thérèse Ferro, Femme 
de Chambre à Notre Palais. 

ART. 3. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires, Notre Ministre d'État et le 
Chancelier de l'Ordre de Saint-Charles sont chargés,  

chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Nôtre Palais à Monaco, le dix-huit 
novembre mil neuf cent,  soixante-huit, 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire, 
Secrétaire d'État 

P. BLANC Y. 

Ordonnance Souveraine n° 4.143 du 18 novembre 
1968 portant nominations dans l'Ordre de Saint-
Charles, 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance du 15 mars 1858, partant créa-
tion de l'Ordre de Saint-Charles, modifiée par l'Or-
donnance du 16 janvier 1863 ; 

Vu l'Ordonnance du 16 janvier 1863, fixant les 
Statuts de l'Ordre de Saint-Charles ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 125, du 23 avril 
1923, concernant les insignes de l'Ordre de Saint-
Charles ; 

Vu Notre Ordonnance n° 826, du 2 novembre 
1953, portant modification de l'article 5, paragraphe 
2, de l'Ordonnance du 16 janvier 1863, relative à 
l'Ordre de Saint-Charles ; 

Vu Notre Ordonnance n° 3.716, du 23 décem-
bre 1966, modifiant les Statuts de l'Ordre de Saint-

, Charles ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Sont nommés dans l'Ordre de Saint-Charles : 

OFFICIER : 

M. René Vidal, Directeur régional de la Sécurité 
Sociale à Marseille ; 

CHEVALIERS 

MM. Georges Brisson, Membre des Comités de 
Contrôle de la Caisse de Compensation 
des Services Sociaux et de la Caisse 
Autonome dés Retraites ; 

Robert Lacorribe, Inspecteur général à la 
Banc/me de France 	• 

Paul Carrère, Directeur régienal de l'Ins-
titut National des Statistique,s à Mar-
Seille ; 

le Dr Eric Maurin, Docteur en médecine ; 



870 
	

JOURNAL DE MONACO 	Vendredi 29 Novembre 1968 

Antonin Berthoux, ancien Chef de Service 
à la Caisse Autonome des Retraites ; 

Joseph Bertrand, Chef des Services admi-
nistratifs et financiers de la Société mo-
négasque du Gaz ; 

Ivan Brico, Architecte ; 
Ange Caruzzo, Entrepreneur de travaux 

publics ; 
Mme Delitnal, née Alice Arbustini, commerçante; 
MM. Mouchegh Djierdjian, Administrateur de 

Sociétés 
François Hein, Industriel ; 
Auguste Lanteri, Artiste peintre décora-

teur 
Mme Vve Marchisio, née Joséphine Piccini, En-

trepreneur de menuiserie 
MM. Alfred Noaro, Entrepreneur d'installations 

sanitaires ; 
René Richelmi, Entrepreneur de travaux 

publics. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires, Notre Ministre d'État et le 
Chancelier de l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et 
de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit 
novembre mil neuf cent soixante-huit, 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Ministre Plénipotentiaire, 

Secrétaire d'État : 
P. BLANCIIY.  

ART: 2. 
Sont nommés dans l'Ordre des Grimaldi : 

OFFICIERS 

MM. Gunnar K. son Kjellberg, Notre Consul 
Général à Gotebôrg ; 

Pierre Ghilain, Notre Consul à Liège. 

CHEVALIERS : 

MM. Franck Gardner Steiner, Notre Consul Gé-
néral à Chicago ; 

Lewis Kemper Williams, Notre Consul Gé- 
néral à la Nouvelle Orléans ; 

Pierre-Victor Mussio, Notre Consul Géné-
ral à Mexico ; 

Anthony James flucker, Notre Consul à 
Londres ; 

Enrique Mapelli Lapez, Notre Consul à 
Madrid ; 

Astor l'hem, Notre Vice-Constg à Copen-
hague ; 

Alberto Roselli, Notre Vice-Consul à Flo-
rence ; 

Mme Guy Levy-Soussan fiée Louisette Grille ; 
M. Cyril W. Reincke. 

ART. 3. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Ser-

vices Judiciaires, Notre Ministre d'État et le Chance-
lier de l'Ordre des Grimaldi sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit 
novembre mil neuf cent soixante-huit. 

  

 

RAINIER. 

Ordonnance Souveraine n° 4.144 du 18 novembre 
1968 portant promotion et nominations d'ans 
l'Ordre des Grimaldi, 

RAINIER HI 
PAR LA CIRAGE DE mu 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance n°  1.028, du 18 novem-
bre' 1954, instituant l'Ordre des Grimaldi, modifiée 
par Nos Ordonnances n°  2.283, du 19 juillet 1960 
et n° 1718, du 23 décembre 1966 ; 

Avons Ordonné et Ordonnong : 
ARTICLE PREMIER. 

M. Xavier Padovani, Notre Consul Général à 
Casablanca, est promu Offidier de l'Ordre des Gri-
maldi. 

Par le Prince, 
Le 114intstre Plénipotentiaire, 

Secrétaire d'État : 
P. BLANCIIY, 

Ordonnance SouVerable n°  4.145 du 18 novembre 
1968 portant nominations dans l'Ordre des Gri-
maldi. 

RAINIER III 
PAR LA CiRACE DE DII311 

PRINCE SOUVERAIN DIE MONACO 

Vu Notre Ordonnance n°  1.028, du 18 novem-
bre 1954, instituant l'Ordre des Grimaldi, modifiée 
par Nos Ordonnances n°  2.283, du 19 juillet 1960 
et n°  3.718, du 23 décembre 1966 ; 
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Avons Ordonné et Ordonnons : 

Sont nommés OFFICIERS de l'Ordre des Gni-
ma !di : 

MM. André Saint-Martin, Administrateur à la 
Direction Générale des Douanes du Mi-
nistère français des Finances ; 

René Vieilleville, Conseiller du Commerce 
extérietir de la France, Agent général 
pour la France des grandes marques de 
Produits de Tabacs ; 

René Monneret, Directeur do la Compta-
bilité du Service d'Exploitation Indus-
trielle des Tabacs et Allumettes ; 

Roger Marais, Directeur de l'Imprimerie 
des .Timbres-Poste de l'Administration 
française des Postes et Télécommunica-
tions. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Ser-
vices Judiciaires, Notre Ministre d'État et le Chance-
lier de l'Ordre des Grimaldi sont 'chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit 
novembre mil neuf cent soixante-huit. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire, 
Secrétaire d'État 

P. BLANCIIY. 

Ordonnance Souveraine n° 4.146 \du 18 novembre 
1968 portant promotion dans l'Orciro du Mérite 
Culturel. 

Vu Notre Ordonnance du 31 décembre 1952, 
portant création de l'Ordre du Mérite Culturel ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Armand Lunel, Homme de Lettres, Profes-
seur HonKaire au Lycée Algert Ier, est promu au 
Grade de?Conimandeur d l'Ordre du Mérite Cultu-
rel. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires, Notre Ministre d'État et le 
Chancelier de l'Ordre de Saint-Charles sont chargés,  

chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et 
de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre 'Palais à Monaco, le dix-huit 
novembre mil neuf cent soixante-huit. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire, 
Secrétaire d'État : 

P. BLANCIIY. 

Ordonnance Souveraine n° 4.147 ,dit 18 novembre 
1968 portant nominations dans(l'Ordre du Mérite 
Culturel. 	 11, 

RAINIER 111, 
PAR LA CIRACB DB DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance du 31 décembre 1952, 
portant création de l'Ordre du Mérite Culturel ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 
,—Sont nommés dans l'Ordre du Mérite Culturel : 

COMMANDEUR 
seur Henry Seligman, Directeur Général 
adjoint de l'Agence Internationale de 
rEnergie Atomique ; 

OIfPICIB 	/' 

114:—.T6ii; Cornu, Professeur agrégé de Mathéma- 
tiques au Lycée Albert I" ; 

0 IEVALIERS : 

MM. Rend Novella, Directeur de l'Education 
Nationale ; 

Jacques Dufour, Professeur agrégé de Let-
tres au Lycée Albert I" ; 

Jacques Freu, Professeur agrégé d'His-
toire et Géographie au Lycée Albert e 

Marcel Neveu; Professeur agrégé de Phi-
losophie au Lycée Albert I"; 

M"e Yvette Médecin, Professeur d'Anglais au 
Lycée Algert Icr ; 

Raymond Biancheri, née Laurent, conter. 
tiste, Professeur de piano à l'Académie 
de Musique ; 

Jean 	née Cayre, Professeur d'Edu- 
cation artistique ; 

MM. Louis Brason, 	artistes musiciens à 
Georges Grasser, ( l'Orchestre National de 
Roger Vanarie, 	l'Opéra de Monte-Carlo 

,estes 
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M" Veuve Armand Sangiorgio, née Luc,cioni 
M. Paul Médecin. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires, Notre Ministre d'État et le 
Chancelier de l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et 
de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit 
novembre mil neuf cent soixante-huit, 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire, 
Secrétaire d'Etat : 

P. BLANCIIY. 

Ordonnance Souverîle n° 4.148 asu 18 ,novembre 
1968 accordant la édaille d'Honneur< 

RAINIER III 
PAR LA °RACE Du 1)113U 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance du 5 février 1894, instituant 
une Médaille d'Honneur ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 20 avril 1925, 
concernant la Médaille d'Honneur ; 

Vu Notre Ordonnance n° 378, du 7 avril 1951, 
abrogeant les dispositions de l'article 2 de l'Ordon-
nance Souveraine du 20 avril 1925 et instituant une 
Agrafe des Services Exceptionnels ; 

Vu Notre Ordonnance n° 647, • du 13 novembre 
1952, portant Modification des articles 3 de l'Ordon-
nance du 5-  février 1894 et 1" de l'Ordonnance Sou-
veraine du 20 avril 1925 ; 

Vu Notre Ordonnance n° 3.719, du 23 décembre 
1966, Portant modification des articles le et 3 de 
l'Ordonnance Souveraine n° 378, du 7 avril 1951, 
instituant une Agrafe des Services Exceptionnels ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREM R. 
La Médaille d'Honneur de remière Classe est 

accordée à 

IMM. René Guttin, Maréchal des 	à la 
Compagnie de Nos Carabiniers 

Fernand Perrault, Officier de Paix Ad-
joint, 

Albert Béttrreau, Officier de Police Ad-
joint de 1 re  Classe, 

René Otto, 	Officiers de Police Adjoint 
Louis Zanetti, 	. de 20  Classe 

Auguste Angeteri, 	Agents 
Emmanuel Martin-Garin. de Police 

ART, 2. 
La Médaille d'Honneur de Deuxième Classe est 

accordée à : 
MM. Robert Guttin, Marécha es—Logis 'Chef 

à la Compagnie de nos Carabiniers, 
Ange Avon, Maréchal des Logis à la Com-

pagnie de Nos Carabiniers, 
René Léjour, Officier de Police Adjoint de 

1 Classe, 
Pierre Massabo, Officier de Police Ad-

joint de 2° Classe, 
Joseph Barbieri, Carabinier, 
Bathétémy Belletrutti; 
Paul Croesi, 
Etienne Gaudo, 	Agents de Police 
Hubert Hequet, 
René Rossi, 

Arc, 3. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur dos 

Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promu]. 
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit 
novembre mil neuf cent soixante-huit. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire, 
Secrétaire d'Etat 

P. BLANCIIY, 

Ordonnance Souvera 	a° 4J49 du 18 novembre 
1968 accordant la Médaille d'Honneur. 

RAINeltÏI 
PAR LA GRACII DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance du 5 février 1894, instituant 
une Médaille d'Honneur ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 20 avril 1925, 
concernant Médaille d'Honneur ; 

Vu Notre Ordonnancé 	378, du 7 avril 1951, 
abrogeant les dispositions de l'article 2 de l'Ordon-
nance Souveraine du 20 avril 1925 et instituant une 
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Agrafe des Servic4 Exceptionnels ; 
Vu Notre Ordonnançe n° 641,_.du-1 3 novembre 

1952, portant modificationTarticles 3 de l'Ordon. 
rance du 5 février 1894 et Pr de l'Ordonnance Sou-
veraine du 20 avril 1925 ; 

Vu Notre Ordonnance n° 3.719, du 23 décembre 
1966, portant modification des articles ler et 3 de 
l'Ordonnance Souveraine n° 378, du 7 avril 1951, 
instituant une Agrafe des Services Exceptionnels ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 
ARTICLE PREM ER. 

La Médaille d'Honneur de Première Classe 
accordée à 

M. Lucien Prudent, Inspecteur Principal, 
Agent Comptable à la Direction com-
merciale des Tabacs à Marseille, 

M"'' Elise Moinard, Chef de Section à l'Office 
des Téléphones, 

MM. Paul Aprosio, 
François Beltrame, 
Alphonse Dejean, 	Musiciens 

Clément Gariazzo, 	à la  
Théodore Lechner, Musique Municipale 

Allio Tabega, 

Henri Planchot, Membre de la Maîtrise 
de la Cathédrale. 

Deuxième Classe 1st 
à . 	 • 
Esther Gelini, en religion Soeur Elisabeth 

de la Congrégation des Religieuses du 
Saint-Enfant ,Jésus, dites Dames de 
Saint-Maur, 

Thérèse Zambetti, en religion Soeur Victo-
rine de la Congrégation des Religieuses 
du Saint-Enfant Jésus, dites Damés de 
Saint-Maur, 

MM. Charles Moretta, Brigadier-Chef à la Poli-
ce Municipale, 

Louis Soccal, Brigadier à la Policé Muni. 
cipale, 

Raymond Constantin, Inspecteur des Pos-
tes et Télégraphes, 

Mme Marie Jacquet, Archiviste Principale au 
Service des Travaux Publics, 

MM. Edmond Deverini, Chef d'entretien des lo-
caux et des EqUipements techniques au 
Service des Congrès, 

Clément .Isnard-Ardoin, Contrôleur . des 
Travaux mécaniques à l'Office des Té-
léphones, 

Amédée Atnbrosi, Agent d'exploitation à 
l'Office des Tél6phones, 

Mme Irène Mattone, Agent d'exploitation à l'Of- 
fice des Téléphonas, 	- 

M. Jean Maggi, Musicien à la Musique Mu- 

ART. 3. 
La Médaille d'Honneur de roisième Classe Wt 

décernée à : 
M. Max Romani, Membre el-aMaîtrise de 

la Cathédrale, 
Mme Angèle Braquetti, 	Agents d'exploitation 

Angèle Novaretti, 	à l'Office 
Louise Testa, 	des Téléphones 

MM. Nicolas Pettavino, Agent des Postes et 
Télégraphes, 

Julien Trossarello, Préposé des Postes et 
Télégraphes, 

Emile Seggiaro, Agent désinfecteur au 
Bureau Municipal d'Hygiène, 

Louis Del-Viva, Garçon de Bureau au 
Ministère d'Etat. 

ART. 4. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur dei 

Services Judiciaires et ,Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promut-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit 
novembre mil neuf cent soixante-huit. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire, 
Secrétaire d'Etat 

P. BLANCITY. 

Ordonnance Souveraine n° 4.150 du 18 novembn 
1968 accordant la édaille d'Honneur avec Agra-
fe de bronze des ervices  Exceptionnels, 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance du 5 février 1894, instituant 
une Médaille d'Honneur ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 20 avril 1925, 
concernant la Médaille d'Honneur 

Vu Notre Ordonnance n° 378, du 7 avril 1951, 
abrogeant les dispositions de l'article 2 de l'Ordon- 

6 

ART. 2. 
La Médaille d'Hanneur de 

décernée 
M m es  
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nance Souveraine du 20 avril 1925 et instituant une 
Agrafe des Services Exceptionnels ; 

Vu Notre Ordonnance n° 647, du 13 novembre 
1952, portant modification des articles 3 de l'Ordon-
nance du 5 février 1894 et 1" de l'Ordonnance Sou-
veraine du 20 avril 1925 ; 

Vu Notre Ordonnance n° 3.719, du 23 décem re 
1966, portant modification des articles 1" et 3 e 
l'Ordonnance Someraine n° 378, du 7 avril I 1, 
instituant une &gide des Services Excetio nels ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLB PRBMIBR. 
La Médaille d'Honneur de Première. Classe, avec 

Agrafe de bronze des Services Exceptionnels, est 
accordée, à titre posthume, pour acte de courage et 
de dévouement à M. .Firmin Dufour. 

ART. 2. 

La Médaille d'Honneur de Première Classe, avec 
Agrafe de bronze des Services Exceptionnels est 
accordée pour acte de courage et de dénouement à 

MM. Pierre Rechniewski, 
Charles Krettly, 
Georges Vaira. 

ART. 3. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit 
novembre mil neuf cent soixante-huit. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire, 
Secrétaire d'Etat 

P. BLAem, 

Ordonnance Souveraine n° 4.151 du 18 novembre 
1968 accordant la Alddain d'Honneur,/ 

RAINIER•
PAR LA ()RACE DU MW 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance du 5 février 1894, instituant 
une Médaille d'Honneur ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 20 avril 1925, 
concernant la Médaille d'Honneur 

Vu Notre Ordonnance n° 378, du 7 avril 1951, 
abrogeant les dispositions de l'article 2 de l'Ordon-
nance Souveraine du 20 avril 1925 et instituant une 
Agrafe des Services Exceptionnels ; 

Vu Notre Ordonnance n° 647, du 13 novembre 
1952, portant modification des articles 3 de l'Ordon-
nance in 5 février 1894 et 1" de l'Ordonnance Sou-
veraine du 20 avril 1925 ; 

Vu Notre Ordonnance n° 3.719, du 23 décembre 
1966, portant modification des articles ler et 3 de 
l'Ordonnance Souveraine n° 378, du 7 avril 1951, 
instituant une Agrafe des Services Exceptionnels ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLB T'Izmit tilt. 
La Médaille d'Honneur de remière Cla se est 

accordée à Mme Materozzi, née irre-Lsuc hesini, 
employée au Palais Princier . 

ART. 2. 
La Médaille d'Honneur de Deuxième Clas e est 

accordée à 

M. Robert Eenit, Chef des Garages if Palais 
Princier, 

Delaye, née Lucienne Amorose, Maîtresse 
Lingère du Palais Princier ; 

Romani, née Augustine Manzone, Femme 
de chambre à Notre Service, 

MM. Georges Allemand Comptable à la Régie 
du Palais Princier, 

Pierre Favro, employé au Palais Princier. 

ART. 3. 	
—.- 

La Médaille d'Honneur de i'rOisime-C1 sse est 
accordée à Mme Agliardi, née Jeannine Gasparotti, 
Secrétaire sténo-dactylographe à la Régie du Palais 
ç rincier. .  

ART. 4. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'état sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit 
novembre mil neuf cent soixante-huit, - 

RAINIER, 

Par le Prince, 
Le Ministre Plénipotentiaire, 

Secrétaire d'Etat 
P. BLANCHY. 

M IeM 
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Ordonnance Souveraine n° 4.152 du 18 novembre 
1968 décernant la Médaille de la ReconnaissanCe 
de la Croix-Rouge Ménégeque. 

RAINIER III 
PAR LA ORACB DB DIEU 

PRINCE SOUVERAIN Da MONACO 

Vu Notre Ordonnance n° 294, du 16 octobre 
1c,j50, instituant une Médaille de la Reconnaissance 
de la Croix-Rouge Monégasque ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER. 

La Médaille en Vermeil de la Reconnaissance 
de la Croix-Rouge Monégasque est décernée à : 

M. Louis Pauli, Président de l'Amicale des Don-
neurs de Sang. 

ART. 2. 
La Médaille en Argent de la Reconnaissance de 

la Croix-Rouge Monégasque est décernée à : 
Mme de Monseignat, née Janine de Bonadona, 

de la Section « Centre d'Assistance Hos- 
pitalière ». 

MM. Jean Castagna, 
Gabriel Demongeot, 
César Piatelli,• 
Maurice "liman. 

. 	ART. 3. 
La Médaille de Bronze de la Reconnaissance de 

L Croix-Rouge Monégasque est décernée à : 
Mme Bellando de Castro, née Marthe Moutier, 

Membre du Conseil d'Administration de 
la Croix-Rouge Monégasque, 

M. Jules Soccal, Vice-Président de l'Amicale 
des Donneurs de Sang, 

Raymonde Chabrillat, Infirmière, 
Guerineau, née Elise Garguilo,  
Masini, née Anita Raffaelli, 	

Monitrices 

Evelyne van de Casteele, 	
Secouristes 

 
Jacques Augapfel dit Martin, 
Alain Guerineau, Moniteurs  
Charles Masini, 	

Secouristes  

Micheline Muratori, 
Gilbert Barale, 
Serge Mantone, 
Pierre Peschot, 

Faggionato, née Irène Giorcelli, 
Orsini, née Josette Bartôli, 
Imbret, née Catherine' Bus, 

Collaboratrices de la Section c Centre Assistance 
Hospitalière D 

Manni, née Léontine Risch, collaboratrice 
de la section « Ouvroir s, 

Maréchal des Logis Gérard Dinnazinel,\ 
de la Compagnie de Nos Carabiniers, 
Brigadier Victor Micoulaud, de la 
Compagnie de Nos Carabiniers, 
Caporal Auguste Auda, de la Compa- Secouristes 
gnie des Sapeurs-Pompiers, 	Militaires 
MM. Roger Martimort, de la Coinpa-

gnie de Nos Carabiniers, 
Marcel Daumas, 	Sapeurs 
Jacques Girodanino, Pompiers 

M" Bernard, née Marie-Jeanne Foni, 
tan, 	 4 

Bianchi, née Lola Mortindi, 
Clerico, née Viçtoria Quaglia, 
Marini Emma, 
Osasse, née Julie Colornbi, 
Patodi, née Liliane Duni, 
Sguerzo, née Anne-Marie Phe-

lippeau, 
Vanzo, née Clorinde Bada, 

Ursule Dalmasso, 	 de 

Serge Bertbia, 
Pierre Carnilla, 
Bernard Cote, 
René Formia, 
Albert Lorenzi, 
Guy Marsault, 
Antoine Mineo, 
Jean-Charlep Magne, 
Loris Setti,( 
Julien Vanlerberghe. 

ART, 4. 
Notre Secrétaire d'État,  Notre Directeur des 

Services Judiciaires, Notre Ministre d'État et le 
Chanèelier de l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, 
'chacun en ce qui le concerne, de la proMulgation et 
de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Nôtre Palais à Monaco, le dix-huit 
novembre mil neuf cent soixante-huit. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénii)oientlalre, 
Secrétaire d'État 

P. litLAI±ICHY. 

Donneurs de Sang. 

Mlle 

Mmes 

Mlle 

MM. 

Mlle 

MM. 

Minn' 

Secouristes 

Donneurs 

Mlle 

MM. 

Sang 
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Ordonnance Souveraine n° 4.153 du 18 novembre 
1968 décernant la Médaille de ?Education Play-
sique et es Sports/ 

RAINIER HI 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

ART. 4. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires, Notre Ministre d'État et lq 
Chancelier de l'Ordre de Saint.Charles sont chargés', 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et 
de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit 
novembre mil neuf cent soixante-huit. 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 2.333, du 20 
août 1939, instituant un Médaille de l'Education 
Physique et des Sports 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Ministre Plénipotentiaire, 

Secrétaire d'Etat : 
P. 13LANCFIY, 

ARTICLE PIVIMIER. 

La Médaille do Vermeil/  e l'Education Physique 
et des Sports est Idéce,rné6 à 

MM. Silvius Luca, Membre du Conseil d'Admi-
nistration de l'Association Sportive de 
Monaco, section Football, 

Joseph Asso, Président du Comité de la 
Côte d'Azur de l'Haltérophilie, 

Charles Gardetto, Membre de la Société 
Nautique.  

Àitç 2. 
La Médaille en Argent \ e l'Education Physique 

et. des Sports est 	ernée à : 
MM. Louis CoSta, V tee-Président de l'Union 

Cycliste de 'Monaco, 

Robert Enrietti, 	Membre du Bureau 
de la Section Athlétisme 

de l'Association Sportive 
Arthur Tarditti, 	de Monaco, 

Joseph Giaccomini, 	Membres 
Antoine Palmero, 	 de la 
Vincent Verzello, 	Société Nautique 

Jean Bonardi, Membre de la Section Foot-
ball amateur. 

ART, 3. 
La Médaille d Bronze de l'Education Physique 

et des Sports est d 	ée 
MM. Auguste' Daveo, trecteur Sportif du Club 

Alpin de Monaco, 
Ferdinand Bernardi, Secrétaire Général de 

la Section Athlétisme de l'Association 
Sportive de Monaco, 

Jules Corsi, Membre de la Fédération mo-
négasque des Chronométreurs, 
Jean Cros, Membre de la Fédération 
Monégasque de Tir. 

Ordonnance StuVeraine n° 4.154 du 18 novembre 
1968 accordant la Médaille du Travail. 

RAINIER III 

PAR LA GRACE 15E DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance n° 254, du 6 décembre 1924, 
instituant une Médaille du Travail ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PRI3M ER, 

La Médaille du Travail de Première Classe est 
accordée à : 

Mille, née Joséphine Sida, Femme de 
Chambre au Palais Princier, 

Baillard, née Marcelle Bottau, Employée 
au Palais Princier, 

Cotte, née Cartnéline Novaro, Employée 
au Palais Princier. 

ART, 2. 
La Médaille du Travail de (Deuxième Clask est 

accordée à :  
MM. Edmond àliVier, Valet d -Pied à Notre 

Service, 
Guy 1Vlarsault, Electricien au Palais Prin-

cier, 
Alexandre Gambarini, Coucierge au Palais 

Princier, 
Girardin, née Maryel Vincensini, Etriployée 

au Palais Princier, 
Séraphine Soria, Employée au Palais Prin-

cier, 
M. Roger Balbo, Employé à In Régie du Pa-

lais Princier. 

M"' 

M1110 
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ART. 3, 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 

Services Judiciaires, Notre Ministre d'État et le 
Chancelier de l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et 
de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit 
novembre mil neuf cent soixante-huit. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Ministre Plénipotentiaire, 

Secrétaire d'État : 
P. BLANCIM 

Ordonnance Souveraine, n° 4.155 du 18 noyeere 
1968 accordant la • lf îMaille du Travail. 

RAINIER XII 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance n° 254, du 6 décembre 1924, 
instituant une Médaille du Travail ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PR 	R, 

La Médaille du Travail de
IE 

 remiére 
accordée à : 

MM. Louis-Antoine Aliprendi, 
Cyprien-Joseph Barber°, 
Joseph Bertotti, 
Ange Biboni, 
Jean Cotta, 
Charles Daro, 
François Depoulain, 
Eugène Destefanis, 
Jean Ferrari, 
Louis Giusta, 
Joseph Guillet, 
Albert Latil, 
Clément-Jean I'vlangiapan, 
Jean-Elle Suchier, 
Albin Zoldan. 

Almondo, née Marie Giraudo, 
Vve Delaistre, née Eugénie Delarosiére, 
Longo, née Joséphine-Virginie Mare, 
Maure, née Ernestine-Louise Solamito, 
Merlino, née Anne-Marie Rinaudo, 
Raffaelli, née Angèle 13ernini, 
Viale, née Mariette Bova. 

Angèle Barcacci, 
Rose Daprela, 
Marie Dho, 
Louise-Françoise Larini, 
Louise Maria, 
Marie-Baptistine Pallanca, 
Francine-Marie Raimond°, 

ART. 2. 

La Médaille du Travail de 
accordée à : 

MM. Carlo Felice 
François Amici, 
Dominique Andronaco, 
Louis-Joseph Mani°, 
Albert Auréglia, 
Henri-Roger Attali, 
Roger Aubertin, 
Oswald Barale, 
'Robert Bermon, 
Pierre Benabo, 
-Sirio Bis°, 
Marc Blanchy, 
Joseph Bogliolo, 
André Braccini, 
Gaston 13ranzi, 
Hyacinthe Nono, 
Félix Campana, 
,Serge Cangieloni, 
André Castelli, 
Giulio Castor', 

-Marcel-Henri Chichou, 
Roger-Georges Collin, 
,Jacques Cornutello, 
Baptistin Daiderie, 
Marie Damiano, 
Gino Dtcl, 
Jean Dulbecco, 
François-Joseph Ercolini, 
Pierre Fecchino, 
Antoine Ferrero-Regis, 
Stephen-Luc Fighiera, 
Jacques.  Fermente, 
Georges Gachassin, 
Roland Gaziello, 

ilarthélétny Gazzola, 
Jean Giacobi, 
René Guam), 
Jacques 1-lege41, 
Jean Lantéri, 
Charles Lottier, 
Barthélétny Loulergue, 
Lucien Marescaux, 
Amédée Maulandi, 
Barthélémv Merlin°, 

'Bruno Morbidelii, 

Classe „. 1 st 

Mmes 

euxième Classe est 
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Jacques Nante, 
--Pierre Operto, 

Philippe Pastor, 
--Pierre Pazzaglia, 

Louis Piano, 
bio Pierallini, 
Marcel Picard, 

.rikor Pirlian, 
Georges Pradel, 

,,t'rançois Py, 
Marc Renaud°, 

*an Rossi, 
Mari° Scaglia, 

Schoepff, 
Charles Sesia, 

-Georges Seveno, 
Eugène Spinetta, 

Tort, 
Jean Verdino, 

—Raoul Verrando, 
théodore Viano. 

Mmes--Théodora-Yvonne Aliaria, 
Allavena, née Marie Colombani, 

-A• misse, née Monique Francine Martinelli, 
Aschero, née Elise Rimoldi, 

née•Adèle Perona, 
Bertoli, née Consolata Alampi, 

-,Prot-Moisset, née Louise Mode,sti, 
Pauline Bruno, 

assier, née Marie-Antoinette Roux, 
astelli, née Madeleine Mora, 

--,Castelli, née Lya-Renée Maissant, 
Folcheri, née Jeannette-Marie Merlino, 

-Formia, née Thérèse Antoinette Valosio, 
Fornaroli, née Lucienne Somensi, 

,Qabutti, née Domenica Silvano, 
Giobergia, née Thérèse Anfossi, 

--Heged, née Jeannine Vogel, 
Lanza, née Silvana Pozzali, 

Lavagna, - 
de Michielis, née Blanche Imbert, 

\. ilanesio, née Joséphine Pelloni, 
ve Mola, née Louise Canon 4, 

`,Anna IVIuratore, 
Pariseaux, née Mari-Thérése Monard, 

\Ravinale, née Bilan° Bonelli, 
Vve Seggiaro, née Rose .Borelli; 

". yirello, née Colette Bus. 

Mn" Olga Alborno, 
Pertora, 

Catherine Cerrone, 
›Itenée Devautôni, 

Marie-France tarin', 
)Miette Lopez-Ferrandei, 
Traute-Aimée IvIichaells, 
Joséphine Tosl.' 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires, Notre Ministre d'État et le 
Chancelier de l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et 
de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Nôtre Palais à Monaco, le diX-huit 
novembre mil neuf cent soixante-huit. 

RAINIER. 
Pat le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire, 
Secrétaire d'Etat : 

P. BLANCHI?. 

Ordonnance Souveraine n° 4.156 du 20 novembre 
1968 portant nomination de la Présidente de l'As-
sociation « Garden Club de Monaco n. 

RAINIER, III  
PAR LA °RACE DB PMU 

PRINCE SOUVERAIN IDE MONACO 

Vu la Loi n° 492, du 3 janvier '1949, réglemen-
tant les Associations et leur accordant la personnali-
té civile, complétée par la Loi n6  576, du 23 juillet 
1953 ; 

Vu Notre Ordonnance n° 4.121, du 14 octobre 
1968, approuvant les dérogations apportées à la Loi 
par les statuts de l'Association dénommée « Garden 
Club de Monaco » ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
en date du 24 octobre 1968, qui Nous a été comm. 
'liguée par Notre Minfstre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Son 'Altesse Sérénissime la Princesse Grace, 
Notre Epouse Bien-Aimée, est nommée Présidente 
de l'Association « Garden Club de Monaco ». 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la Présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt no-
vembre niil neuf cent soixante-huit, • 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire, 
Secrdtatre' 

P. Bi.ANCÉV, 
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Ordonnance Souveraine n° 4.157 du 20 novembre 
1968 portant nomination des membres de l'Asso-
ciation « Garden Club de Monaco ». 

RAINIER Iii 
PAR LA MACE De DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DB MONACO 

Vu la Loi n° 492, du 3 janvier 1949, réglemen-
tant les Associations et leur accordant la personnali-
té civile, complétée par la Loi n° 576, du 23 juillet 
1953; 

Vu Notre Ordonnance n° 4.121, du 14 octobre 
1968, approuvant les dérogations apportées à la Loi 
par les statuts de l'Association dénommée « Garden 
Club de Monaco » ; 

Vu Noire Ordonnance n° 4.156, du 20 novem-
bre 1968, nommant la Présidente de l'Association 

Garden Club de Monaco » ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 

en date du 24 octobre 1968, qui Nous a été commu-
niquée par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ord(intsons : 

Sont nommés membres du. Conseil d'Administra-
tion de l'Association « Garden Club de IVIonaco » 

tvi Paul Demange, Vice-Présidente ; —ib 

MM. ,Jean-Louis Médecin, Vice-Président ; 
Jean Giovannini, Secrétaire Générai ; 

Nt,,  '" Antony Ntighes, Trésorier Général ; — 

M11" Joseph Fissore ; 
Robert Sanmori ; 
Pierre Malvy ; 
Robert Boisson ; 

MM. Louis Vatrican ; 
Georges de Villiers.. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur dès 
Services Judiciaires et Notre IVIinistre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le Concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt no-
vembre mil neuf cent soixante-huit, 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire, 
Secrétaire d'Et& 

P. BLANCHY, 

Ordonnance Souveraine te. 4158 du 20: novembre 
1968 portant nomination du Chef de la Sûreté, 

RAINIER In 
PAR LA GRACE 1)13 DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance n° 293, du 16 octobre 
1950, constituant le Statut des fonctionnaires et 
agents de la Sûreté Publique, modifiée par Nos 
°dormances n° 1.078, du 5 février 1955 et n° 2.724, 
du 29 décembre 1961 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
en date du 24 octobre 1968, qui Nous a été com-
muniquée par Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Louis Damon, sous-chef de la Sûreté, est 
nommé Chef de la Sûreté (5' classe). Cette nomi-
nation prend effet à compter du 1" janvier 1968. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le 20 novem-
bre mil neuf cent soixante-huit. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire, 
Secrétaire d'État : 

P. BLANCHY, 

Ordonnance Souveraine n° 4.159 du 20 novembre 
,1968 autorisant l'acceptation d'un legs. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu le testament, en date 'du 23 mai 1961, dé-
posé en la forme olographe, en l'étude de feu Me 
Louis Aurèglia, Notaire à Monaco, suivant acte reçu 
par M' Jean Pichon, notaire honoraire, habilité à re-
cevoir les actes de cette étude, de Mlle Henriette, 
Antoinette Huguet, demeurant, en son vivant, à 
Monte-Carlo, Park-Palace, Avenue de la Costa 

Vu. la demande présentée par M. le PréSident de 
la Société de Saint-Vincent-de-Paul, le 18 juin 1968, 
en vue d'obtenir ,.'autorisation d'accepter le legs fait 
à cette association par Mlle Henriette Huguet ; 

Vu les articles 778 et 804 du Code Civil ; 
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Vu la Loi n° 492,. du 3 janvier 1949, réglemen-
tant les Associations et leur accordant la personna-
lité civile, modifiée par la Loi n° 576, du 27 juillet 
1953 ; 

Vu Notre Ordonnance n° 3.224 du 27 juillet 
1964, relative à la publicité de certains legs ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 

en date du 24 octobre 1968, qui Nous a été com-
muniquée par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Président de la Société de Saint-Vincent-de-
Paul est autorisé à accepter, au nom de cette Asso-
ciation, le legs qui lui a été consenti par Mlle 
Henriette Huguet, suivant le testament susvisé. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt no-
vembre mil neuf cent soixante-huit. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire, 
Secrétaire d'État : 

P. 13LANctiv, 

Ordonnance Souveraine nOE 4.160 du 20 novembre 
1968 portant naturalisation monégasque. 

RAINIER Ill 
PAR LA °RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les requêtes qui Nous ont été présentées par 
le Sieur Louis-Paul Colozier, né à Paris (17,), le 30 
juillet 1915 et la Dame Aupetit Madeleine, née à 
Levallois-Perret (Hauts de Seine), le 5 septembre 
1920, son épouse ; 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962 ; 
Vu les articles 9 et 21 du Code Civil ; 
Vu l'article 25 paragraphe 2 de l'Ordonnancè 

organique du 9 Mars 1918 ; 
Vu Notre Ordonnance n° 403, du 15 mai 1951, 

modifiée par Notre Ordonnance n° 480, du 20 no-
. vembre 1951 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et OrdOnrions 

Le sieur Louis-Paul Colozier, né à Paris (119, 
le 30 juillet 1915 et la Dame Madeleine Aupetit, 
née à Levallois-Perret (Hauts de Seine), le 5 sep-
tembre 1920, son épouse, sont naturalisés moné-
gasques. 

Ils seront tenus et réputés comme tels et jouiront 
de tous les droits et prérogatives attachés à cette 
qualité, dans les Conditions prévues par l'article 21 
du Code Civil. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, ie vingt no-
vembre mil neuf 'cent soixante-huit, 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire, 
Secrétaire d'Etat : 

P. BLANcIlY, 

Ordonnance Souveraine' n° 4,161 du 20 novembre 
1968 portant naturaliSation monégasque< 

RAINIER III 
PAR LA ORACI3 DM 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Sur la requête qui Nous a été présentée par le 
Sieur Antoine Semeria, né à Monaco le 23 avril 1907, 
tendant à son admission parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitutioti du 17 • décembre 1962 ; 
Vu les articles 9 et 21 du Code Civil 
Vu l'article 25 paragraphe 2 de' l'Ordonnance 

organique du 9 mars 1918 ; 
Vu Notre Ordonnance n° 403, du 15 mai 1951, 

modifiée par Notre Ordonnance n° 480, du 20 no- 
vembre 1951 ; 	' 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Sieur Antoine Semeria, né à Monaco, le 23 
avril 1907 est naturalisé monégasque. 

Il sera tenu et réputé comme tel et jouira 
de tous les droits et prérogatives attachés à celte 
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qualité, dans les conditions prévues par l'article 21 
du Code Civil. 

Notre Secrétaire d'État, Nôtre Direéteur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la pronint-
g..ation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à. Monaco, le vingt no-
\ embre mil neuf cent soixante-huit, 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État : 
P. .BLANCIIY. 

Ordonnance Souveraine n° 4.162 du 21 novembre 
1968 portant nomination dans l'Ordre de Saint-
Charles. 

RAINIER III 

PAR LA ORACt3 DU DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance du 15 mars 1858, portant créa-
tion de l'Ordre de Saint-Charles, modifie par l'Or-
donnance du 16 janvier 1863 ; 

Vu l'Ordonnance du 16 janvier ,1863 fixant les 
Statuts de l'Ordre de Saint-Charles ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 125, du 23 avril 
1923, concernant les insignes de l'Ordre de Saint-
Charles ; 

Vu Notre Ordonnance n° 826, du 2 novembre 
1953, portant modification de l'article 5, paragraphe 
2. de l'Ordonnance du. 16 janvier 1863, relative à 
l'Ordre de Saint-Charles ; 

Vu Notre Ordonnance n° 3.716, du 23 décembre 
196, modifiant les Statuts de l'Ordre de Saint-
Charles ;  

chacun en ce qui le concerna, de la promulgation ét 
de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Mottaco,, .le vingt-et-un 
novembre n'ILI neuf cent soixante-hilit. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat : 

P. BLANCHY, 

Ordonnance Souveraine nd 4.163 du 21 novembre 
1968 portant nomination du Directeur de l'Office 
des Téléphones, 

RAINIER III 
PAR LA GRAU DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance n° 84, du 11 octobre 
1949, constituant le Statut des fonctionnaires et 
agents de l'Ordre administratif 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
en date du 8 mars 1968, qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Emile Gaziello est nommé Directeur de l'Of-
fice des Téléphones, 

Cette nomination prend effet à compter du 13.  
juillet 1968. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à 'Monaco, le vingt-et-un 
novembre mil neuf cent soixanteluit, 

RAINIER. 
Avons Ordonné et Ordonnons.  

Le Général Lucius D. Clay est élevé à la dignité 
de Grand Officier de l'Ordre de Saint.Charles. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires, Notre Ministre d'État et le 
Chancelier de l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, 

Par le Prince, 
Le Ministre Plénipotentiaire; 

Secrétaire d'Etat : 
P. BLANCHY. 
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ARRÊTÉS. MINISTÉRIÉLS 

Arrêté Ministériel n° 68-336 du 21 octobre 1968 
portant extension de la Convention collective des 
employés, techniciens et agents de maîtrise du 
bâtiment et de l'avenant n° 1 d ladite Convention. 

Nous, Ministre d'Etat do la Principauté, 
Vu la Loi n° 416 du 7 juin 1945 sur les Conventions 

collectives de travail ; 
Vu la Loi n's 619 du 26 juillet 1956 fixant le régime 

des congés payés annuels, modifiée par l'Ordonnance-Loi 
n° 684 du 18 février 1960 et par les Lois n° 752 du 2 
;Milet 1963 et n° 785 du 15 juillet 1965 ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3,364 du 27 juillet 
1965 créant une Caisse de congés payés dans ,les profes-
sions du bâtiment et des travaux publics ; 

Vu l'Arrêté Ministériel n° 65-187 du 12 juin 1965, 
établissant la liste des entreprises tenues à adhérer à la 
Caisse de congés payés du bâtiment, dont les dispositions 
ont été validées par l'Arrêté Ministériel n° 65-270 du 20 
septembre 1965 ; 

Vu la Convention collective des employés, techniciens 
et agents de maîtrise du bâtiment signée le 25 novembre 
1963 entre les syndicats patronal et ouvrier du bâtiment ; 

Vu l'accord valant avenant n° 1 à la Convention 'col-
lective des employés, techniciens et agents de maîtrise du 
bâtiment signé le 18 juillet 1968 ; 

Vu les avis d'enquête publiés au Journal de. Monaco 
des 9 août et 6 septembre 1968 ; 

Vu le rapport de M. le Directeur du Travail et des 
Affaires Sociales concernant ces enquêtes ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 16 octobre 1968 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. , 

Les dispositions de la Convention collective des em-
ployés, techniciens et agents de maîtrise du bâtiment et 
de son avenant n° 1 sus-visés, signés les 25 novembre 
1963 et 18 juillet 1968, sont rendues obligatoires pour 
tous les employeurs et salariés des entreprises de bâtiment 
énumérées à l'article premier de l'Arrêté Ministériel 
n° 65-187 du 12 juin 1965, sus-visé. 

ART. 2. 
L'extension des effets et sanctions de la Convention et 

do son avenant no 1 précités est faite à dater de. la publi-
cation du présent Arrêté aux conditions prévues par cette 
Convention et cet avenant. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux 

Publics et les Affaires Sociales est chargé de l'exécution 
du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-
et-un octobre mil neuf cent soixante-huit. 

Le Mlilistre d'Etat, 
P. DÉMANGE. 

-- 
Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 29 novembre 1968.  

ANNEXE I 

Conversion collective des employés, techniciens et agents 
de maîtrise du bernent 

signée le 25 novembre 1963 

Entre le Syndicat Patronal du Bâtiment représenté par 
son ,  Président, Monsieur Ferrare. et  Messieurs Rigazzi, 
Talle et Bancloni, mandatés par l'Assemblée Générale du 
19 juillet 1963 

et le 
Syndicat Ouvrier du Bâtiment reréSent6 par MesSieurs 

Charles Gelsomino et Jean Littardi membres du bureau, 
mandatés par l'Assemblée Général; du 16 mai 1963, 

Il a été arrêté et convenu ce qui Suit en présence de 
Monsieur Canis, Inspecteur du Travail : 

Chain jk d'apPlication 

La présente Convention régit, dans la Principauté de 
Monaco, les rapports entre les employés, techniciens, agents 
de maîtrise et les employeurs des entreprises visées à 
l'Ordonnance no 2.024 du ,11 août 1937. 

Article Preknier --- Durée et déncnciation. 
La présente Convention est conclue pour une durée 

indéterminée. Elle ne pourra être dénoncée qu'après un 
préavis minimum de six mois*  Sous peine de nullité, ce 
préavis devra être do. tiné, par pli recommandé, avec aceu-
sé de réception. 

Toutefois la présente convention restera en vigueur tant 
qu'un nouveau texte no l'aura pat remplacée. 

Article 11 -- Révision. 
La présente Convention 'est révisable après dénoncia-

tion. Les demandes do révision devront être effectuées dans 
les formes prévues pour la dénonciation. Elles seront ac-
compagnées d'un projet concernant les points dont la 
révision est demandée. 

Article Hl — Procédure d'interprétation et de conciliation, 
Une commission paritaire est constituée afin de re-

chercher une solution amiable aux conflits pouvant résul-
ter de la présente convention. Cette commission compren-
dra 2 membres titulaires et 1 suppléant pour les E.T.A.M, 
et 2 membres titulaires et 1 suppléa« pour les employeurs. 
Article 1V — Droit Syndical et liberté - d'opinion. 

a) les parties contractantes reconnaissent le droit pour 
tous de s'associer et d'agir librement pour la défense 
collective de leurs intérêts professionnels ; 

b) l'entreprise étant un lieu de travail, les employeurs 
s'engagent 

— à ne pas prendre en considération le fait d'appartenir 
ou non à un syndicat, d'exercer ou non des fonctions 
syndicales ; 

— à ne pas tenir compte des opinbns philosophiques, des 
croyances religieuSes ou de l'origine sociale ou raciale, 
peur arrêter leUr décision en:ce qui concerne l'eMban-
ehage, la 'Conduite ou la répartition att.travall, les Me-
sures de discipline, de licenciement ou d'avancement. 
Ils s'engagent également à :fie faire aucune pression sur 

le personnel en faveur de tel ou tel syndicat ; 
c) les E.T.A.M, s'engagent do .leur cédé, à no pas prendre 

en considération dans leur travail>: 

— les opinions de leurs collègues et du personnel placé 
sous leurs ordres ; • 
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leur adhésion à tel ou tel Syndicat ; 
- le fait de n'appartenir à einem Syndicat ; 

(.h les parties contractantes s'engagent à veiller à la stricte 
observation des 'engagetnents définis ci-dessus et à S'em-
ployer auprès de leurs ressortissants respectifs pour en 
assurer le respect intégral. 
Si l'une des parties contractantes conteste le motif de 

licenciement d'un E.T.A.M., comme ayant été effectué en 
iolation du droit syndical, tel qu'il vient d'être défini ci-

dessus, les deux parties s'emploieront à reconnaître les 
faits  et à apporter aux cas lkgieux une solution équitable. 

Cette intervention ne fait pas obstacle au droit pour 
!es parties d'obtenir' judiciairement réparation du préjudice 
,731..1Sé ; 

pour faciliter la présence des E:T.A.M. aux congrès sta-
tutaires de leur organisation syndicale, des autorisations 
d'absence, non rémunérées, mais non innputables sur 
les congés payés, seront accordées pour autant qu'elles 
ne dépasseront pas au total six jours par an ét qu'elles 
n'apporteront pas de gène sensible à la marche de 
l'entreprise. 
Chaque fois que des E.T.A.M, seront appelés à parti-

ciper à une commission paritaire décidée entre les orga-
nisations signataires, il appartiendra aux syndicats organi-
sateurs de la réunion de déterminer de quelle façon et 
dans quelles limites (nombre de participants, durée, in-
demnisation) il conviendra de faciliter cette participation. 

Article V — Engagement — Réintégration —Modification 
au Contrat en cours — contrat d'engagement. 

Chaque engagement sera confirmé par un échange de 
lettres ou un contrat d'engagement en double exem-
plaire mentionnant que l'engagement est fait aux con-
ditions générales de la présente convention et indiquant 
de façon précise, notamment 

- la qualification et le coefficient hiérarchioue de l'inté-
ressé correspondant à la classification officielle établie 
et appliquée à Nice en accord entre la Fédération Dé-
partementale des Syndicats Patronaux du BAtiment et 
des Travaux Publics des Alpes-Maritimes et les Syndi-
cats ouvriers intéressés ; 

- 	les fonctions que l'intéressé aura à remplir ; 
les lieux d'emploi ; 
les conditions de la péricde cl`dssai ; 
les appointements accordés sur la base de 40 heures 
de travail par semaine ; 

- l'horaire normalement pratiqué dans l'entreprise ; 
éventuellement les avantages accessoires ; 

bit il sera remis à tous les E.T.A.M., en service .au mo-
ment de la mise en viguear de la présente convention, 
une lettre de confirmation de leur engagement com-
portant outre les indicaticns prévues au paragraphe a) 
précédent, l'indication de la date d'entrée dans l'en-
treprise et de la daté dépit4 laquelle ils Occupent la fonc- • 
lion qui leur est confirmée par ladite lettre. 
Toutefois, les entreprises qui ont déjà envoyé une 

telle lettre à leur E.T.A.M. seront dispensés de le faire 
à nouveau. 

Article VI -- Modification au contrat en cours de classe-
ment temporaire Ou définitif. 

a) Toute modification apportée aux conditions du contrat 
en cours d'un E.T.A.M, doit faire l'objet d'une notifi-
cation écrite de la part de l'employeur ; 

hl Si cette modification n'est pas acceptée par l'intéressé 
elle équivaut à tin licenciement du fait de l'ettployeur 
et doit être réglée comme telle ; 

e) Il en est ainsi notamment, du classement définitif, d'un 
E.T.A.M. entraînant une diminution ,de ses appointe-
ments, s'il n'est pas accepté par l'intéressé ; 

d) Par Contre, si, par suite do circonstances résultant de 
la situation du travail dans l'entreprise, un E.'r.A.M. se 
trouve amené à assumer temporairement une fonction 
inférieure à celle qu'il assume habitnellement, le refus 
do l'intéressé d'accepter ce ddclasSernént temporaire ne .  
peut constituer un cas de 'licenciement du fait de 
l'employeur, lorsque la classification et les appointe- 

. ments antérieurs de l'intéressé lui sont maintenus. 

Article VII — Modification dans la situation Juridique 
de l'employeur. 

n) S'il survient une modification dans la situaitots juridi-
que de l'employeur, notamment par succession, vente, 
fusion, transformation du fonds, mise en société, tous 
les contrats ce travail en cours au jour de la modifica-
tion subsistent entre le nouvel employeur et les E.T.A.M. 
de l'entreprise ; 

h) La permanence de ces contrats impliqué le maintien 
de tous les avantages acquis dans l'entreprise avant 
ladite modification et, en particulier, le maintien de 
l'ancienneté acquise dans l'entreprise primitive. 

Article VIII — Engagement d'Auxiliaires ou d'Intérimaires. 
a) Des auxiliaires ou intérimaires peuvent être engagés 

pour remplacer momentanément des titulaires indis-
ponibles ou pour effectuer des travaux temporaires et 
urgents ; 

b) La durée d'engagement au titre d'auxiliaire ou d'intéri-
maire ne peut excéder six mois ; 

c) Le délai de préavis réciproque est de 

un jour ouvrable pendant les quinze premiers jours 
d'emploi, 

— et ensuite, furie semaine par mois ou fraction de 
mois paSsé dans l'entreprise, sans pouvoir excéder un 
mois ; 

d) Les auxiliaires ou intérimaire seront payés sur la base 
mensuelle en respectant, dans tous les cas, les appoin-
tements minima de leur catégorie ; 

e) Le contrat d'engagement doit faire mention de la pré-
carité de l'emploi ; 

f) Les clauses de la présente convention, autres que celles 
qui ont fait l'objet des dispositions particulières défi-
nies ci-dessus s'appliquent aux auxiliaires et intérimai-
res. 

Article IX — Service militaire. 

a) Les E.T.A.M. qui ont quitté leur entreprise pour effec-
tuer en France le service. militaire français oWigatoire 
(normalement ou par devancement d'appel) seront ré-
embauchés à leur retour ; 

b) Lorsque l'intéressé aura réintégré à l'issue dudit service 
dans son entreprise, le temps passé dans cette entre-
prise avant son départ pour le service militaire entrera 
en ligné de compte pour le calcul de son ancienneté 
dans ladite entreprise. 

Article X — Mutation d'entreprise sur l'initiative de l'em-
ployeur. 

a) Tout R.T.A.M. qui sur les instructions écrites de son 
employeur passe, définitivement ou pour tin temps li-
mité. au  service d'un autre ernployeur, conserve le 
bénéfice des avantages acquis clins son entreprise d'ori-
gine et en particulier ceux afférents à l'ancienneté; 
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a) 

b) La nouvelle entreprise doit confirmer et préciser, par 
écrit, à l'intéressé, les droits et avantages visés à 
l'alinéa a) ci-dessus ; 

c) Une telle mutation, provisoire ou définitive, nécessite 
l'assentiment de l'intéressé. En cas de refus de celui-ci, 
elle constitue un licenciement du fait de l'employeur 
et doit être réglé comme tel. 

Article XI — Période d'essai — Préavis. 
a) Tout E.T.A.M. peut être soumis par l'employeur à une 

période d'essai ; 
b) La durée normale de la période d'essai est d'Un mois ; 

— elle ne peut dépasser une durée de trois mois ; 
— elle ne peut donner lieu à reconduction ; 

c) Au cours des quinze premiers jours de La période d'es-
sai les cieux parties peuvent se séparer avec un préavis 
d'une journée de travail. 
Après les quinze premiers jours, le temps de préavis 

réciproque est de : 
— une semaine pour un contrat d'essai d'un mois ; 
— deux semaines pour un contrat d'essai de deux mois ; 

trois semaines pour un contrat d'essai de trois mois ; 
d) Tout E.T.A.M., licencié par son employeur en cours de 

période d'éssai, pourra s'absenter pendant deux heures 
chaque jour ouvrable de la période de préavis restant 
à courir pour rechercher un nouvel emploi. Ces heures, 
passées à la recherche d'un emploi, ne donnent pas lieu 
à réduction des appointements. Aucune indemnité n'est 
due par l'employeur si ces heures de recherche d'em-
ploi ne sont pas utillisées par l'intéressé ; 

e) En cas de départ volontaire" en cours de période d'essai 
l'intéressé peut bénéficier pour rechercher un nouvel 
emploi, de deux heures par jour ouvrable de la période 
d'essai restant à accomplir. 
Ces heures ne sont pas rémunérées ; 

0 La rémunération en période d'essai sera calculée sur 
la base du trentième des appointements mensuels. Elle 
sera payée en journées entières, dimanches et jours 
fériés compris. 

Article XII — Préavis en dehors de la période d'essai. 

La durée du préavis réciproque est d'un mois, sauf 
toutes autres dispositions générales ou particulières pré-
voyant une durée supérieure 

b) Celle des parties qui n'observe pas le délai de préavis 
doit à l'autre une Indemnité égale aux appointements 
correspondants à la durée du préavis restant à courir ; 

e) Toute notification de licenciement est confirmée à l'in-
téressé : 

— soit par, lettre recommandée avec accusé de réception, 
dont la date de remise constituera la date de notifica-
tion de la dénonciation de contrat ; 

-- soit par lettre remise de la main .à la main avec dé-
charge de l'intéressé ; 
Réciproquement, toute démissam sera notifiée à l'em-

ployeur par les mêmes procédés ; 
d) En cas de licenciement, l'intéressé peut cesser son em-

ploi dès qu'il est pourvu d'une nouvelle situation, Dans 
ce cas II rte peut prétendre, indépendamment de son 
droit éventuel à une indemnité de licenciement, qu'à 
ses appointements arrêtés au jour de son départ de 
l'entreprise, 
Réçiproquement, l'employeur pourra exiger le départ 

immédiat de l'E.T.A.M. licencié, après paiement des ap- 
pointements correspondant à 	durée du délai de préavis  

ainsi que toutes indemnités dues à l'intéressé en applica-
tion de la présente Convention et de son contrat person-
nel; 

e) Pendant la péricde de préavis en cas de dénriission ou 
de licenciement par l'employeur, l'E.T.A.M. Intéressé a 
droit de s'absenter pendant 50 heures par mois de 
préavis pour rechercher un nouvel emploi, 
Ces absences sont prises par derni-jeurnées. 
Si une absence d'une durée supérieure à la demi-

journée est nécessaire à l'intéressé, le maximum d'absence 
continue et de quatre jours ouvrables. 

La demande d'absence doit normalement être formulée 
autant de jours à l'avance que la durée de l'absence de-
mandée en comporte ; 

I) Les absences pour recherche d'emploi ne donnent pas 
lieu à réduction des appointements, Aucune indemnité 
n'est due par l'employeur si ces heures d'absences pour 
recherche d'emploi ne sont pas ntilisées'par l'intéressé. 

Article XIII 	Indcinnité de licenciement. 
a) Après cinq ans d'ancienneté dans l'entreprise, il est 

alloué aux E.T.A.M. licenciés, une Indemnité distincte 
du préavis, dite s indemnité de licenciement », calcu-
lée sur la base du 32/100,  de mois par année d'an-
cienneté, plus 1 f16,  de mois par année d'ancienneté 
au-delà de quinzà ans ; 

b) Les appointements à prendre en considération sont 
— pour les appointements fixés, les derniers appointements 

mensuels attribués à l'intéressé par son contrat perso-
nel 

— pour la partie variable des appointétnents (telles que 
les primes de rendenient, et à l'exclusion des rembour-
sements de fraie,. la moyenne arithmétique des appoin-
tements variables des douze derniers mois 

-- les fractions d'années d'ancienneté sont arrondies 
douzième le plus. proche. 

Article XIV — Définition de l'ancienneté. 
On entend par ancienneté de l'intéressé dans l'entrepri- 

se 	le temps pendant lequel ledit intéressé y a été 
employé en une on plusieurs fois, y compris le temps 
effectué dans un chantier de l'entreprise situé hors 
Monaco, quels qu'aient été ses emplois successifs, déduc-
tion faite, toutefois, en • cas d'engagements successifs, de 
la durée des contrats dont la résiliation lui est imputable 
et quelles que puissent être les modifications survenues 
dans la situation juridique de l'entreprise. 
-- La durée des irterruptions pour mobilisation ou faits 

de guerre en F7ance sous réserve que l'intéressé ait 
repris son emploi. 

— La durée des interruptions pour : 
a) Périodes Militaires obligatoires en France ; 
b) maladies, accident ou maternité ; 
e) congés payés annuels ou congés exceptionnels de courte 

durée résultant de la présente convention ou d'un ac-
cord entre les parties. Cette énumération est limitative 
sauf autres cas expressément prévuS daris la présente 
convention. 

Article XV — Engagements 'successifs. 
a) L'g.T,A.M, engagé plusieurs fois de suite dans ln même 

entreprise;  a droit, lors. d'un liéenciement h l'indemnité 
de licenciement correspondant à son ancienneté dé-
comptée selon les dispositions de l'article 11 ; 

b) Après un premier versement d'incleinnitt de licenciement, 
les licenciements ultérieurs donnent lieu à versement 

au 
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d'indemnités complémentaires de caractère différentiel, 
c'est-à-dire tenant compte du nombre de nouvelles 
années et caeulées d'après les dispositions de l'article 10, 

rtieh' XVI — Réembauchage. 
En cas de licenciement, soit .pour un manque notoire 

de travail, soit dans les conditions prévues à l'article 23, 
F .T . .N4 licencié aura, pendant six mois, un droit dt 

priorité au réembauchage si l'entreprise, au cours de ce 
délai, doit pourvoir d'un titulaire, au même lieu d'embau-
chage, un emploi' de mémc classification. 

Dans cc cas, l'E.TA.M, sera repris dans les conditions 
de rémunération et d'ancienneté qu'il avait avant le licen-
ciement. 

Article XVII — Licenciement pour faute grave. 

Le licenciement pour fautegrave supprime toute in-
demnité, de licenciement de métne qu'il supprime tout 
préavis. 

Article XVIII — Mise à la retraite. 
a) L'Er/1.M. qui est l'objet d'un licenciement mettant 

fin à son contrat de travail après l'Age de 65 ans 
révolus, ne peut prétendre à l'indemnité de licenciement; 
L'employeur lui versera alors une « allocation de fin 
de carrière s. 

h) Cette allocation de lin de carrière est calculée comme 
l'indemnité de licenciement, définie à l'article 10 ; 

e) Les disposHons précitées sont également valables si 
c'est 1'.E,T.A.M. qui demande à prendre sa retraite 
lorsqu'il a 65 ans révolte, 

Article XIX — Congés payés annuels (Durée). 

a) Des congés annuels sont accordés aux technicins, 
agents de mattrise et employés, dans . les conditions 
prévues par la Loi ; 

bl Tout rappel d'un E.T.A.M. pendant son congé donnera 
lieu à une compensation en rapport avec les frais oc-
casionnés par le dérangement ; 

c) Les périodes militaires françaises de réserve obligatoi-
res et non provoquées par l'Intéressé, les absences de 
courte durée pour maladie ou accident, constatées par 
certificat médical et limitées à six mois. Les absences 
pour évènements familiaux prévus par la présente Con-
vention (article 22), les absences pour maladies pro-
fessionnelle et accident du travail pendant une duréé 
limitée à un an et constatées par certificat médical ne 
neuvent, en aucune façon, justifier une réduction de 
la durée du congé annuel. 

Article XX — Modalités d'applIcatton. 
a) Tout E.T.A.M, peut, prendre son congé annuel auquel 

il a droit en une seule fois pendant la période normale 
de congés ; 

b) Les dates des périodes de congés sont fixées par le 
chef d'entreprise, en accord avec l'intéressé. Elles sont 
arrêtées au moins deux mois avant lé départ de cha-
que intéressé. 

Aritce XXI — Prime de vacances. 
a) Une « prime de vacances » égale h 20. % de l'indemnité 

létale de congé sera versée à tout E.T.A.M. réunissant, 
à la fin de l'année de référence, six mois de présence 
dans l'entreprise. 
Toutefois, en ce qui concerne les E.T.A.M, qui justi-

fieront avoir été appelés sous les drapeaux français ou 
libérés du semice militaire en France au cours de ladite  

année de référence, le temps dé présence dans l'entreprise 
exigé pour percevoir la prime de vacances sera réduit à 
un mois. 
b) Cette prime qui ne se cuniulera pas avec les verseffients 

qui auraient le m8me objet, sera versée en Mètre temps 
que l'indemnité de congé. 

Article XXII L- Autorisation d'absence, 

Des autorisations d'absence exceptionnelles non dé-
ductibles des ccrigés et non déductibles des appointements, 
seront accordées aux E.T.A.M. pour : se marier 3 jours — 
as3ister au mariage d'un de ses enfants : 1 jour — assister 
aux obsèques de son père, de sa mère, d'un de ses en-
fants, d'un de ses beaux-parents : 1 jour — Passer devant 
le conseil de révision 1 jour — naissance d'un enfant 
deux jours — assister aux obsèques de son conjoirt : deux 

Article XXIII — Maladie ou accident, 

a) Les absences justifiées par l'incapacité résultant de 
maladie ou d'accident ne dépassant pas une durée con-
sécutive de six mois ne constituent pas un motif de 
rupture du contrat de travail. Pour les maladies profes-
sionnelles et les accidents du travail, cette durée sera 
d'une année ; 

b) Dès que possible et sauf en cas de force majeure, au 
plus tard dans les trois jours, l'intéressé doit avertir 
son employeur du motif de son absence et de sa du-
rée probable ; 

c) Cet avis est confirmé, dans un délai maximum de Aix 
jours à compter du premier jour de l'indisponibilité, 
par tin certificat médical délivré par le médecin trai-
tant de l'intéressé ; 

d) L'employeur a la faculté de faire contre visiter, par 
un médecin de son choix l't .T.A.M. qui bénéficie du 
maintien de ses appointements pendant son indisponi-
bilité ; 

e) Si les nécessités du bon fonctionnement obligent l'em-
ployeur à licencier un E.T.A.M. absent pour incapacité 
de travail constatée par un certificat médical, il devra 
aviser l'intéressé de sa décision par lettre recommandée 
avec accusé de réception. 
Les appointements à plein tarif seront maintenus à 

l'intéressé tant qu'il sera malade, dans les limites prévues 
par l'article 24 ci-après. 

A la fin de ladite période ou à son rétablissement si 
celui-ci a lieu avant aue l'intéressé ait épuisé les droits 
qu'il tient de l'article 24, Il lui sera payé : — son Indem-
nité de licenciement à laquelle il aurait droit en vertu des 
dispositions de la présente convention, ainsi que son in-
demnité de préavis. 

Article XXIV - Assurance maladie, 

a`) En cas d'indisnonibillté pour accident• ou maladie cou-
verts par la législation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, les appointements à Plein 
tarif des E.T.A.M. sont maintenus pendant la durée de 
l'indisponibilité avec maximum de trois mois à dater' de 
la cessation de travail ; 

bi En cas d'indisponibilité pour maladie non profession- 
pelle; les apnolntements sont maintenus à plein tarif 
pendant la durée de l'indisponibilité avec les maxima 
suivants : 

— après un an d'ancienneté dans l'entreprise et jusqtl'h 5. 
ans : 2 mois — après 5 ans d'ancienneté juqqu'à 10 
ans : 2 mois 1/2 — après 10 ans 3 mois. 
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c) Des appointements garantis dans les 	a) et b) ci-des- 
sus, l'employeur déduira la valeur des prestations jour-
nalières auxquelles les intéressés ont droit — soit au • 
titre de la Sécurité Sociale, soit au titre d'un régime 
de prévoyance que l'entreprise aurait contractée pour 
assurer son personqel contre ce risque ; 

d) Si l'indisponibilité dépasse 90 jours, PE.T.A..M, ayant 
plus d'un an d'ancienneté, sera pris en charge du 91,  
au 365e jour par un régime de prévoyance approprié ; 

e) Si l'intéressé est indisponible à plusieurs reprises, pour 
maladie ou accident d travail pendant la même année 
civile, le total du temps rémunéré à plein tarif ne peut 
dépasser la durée prévue aux e n) et b) ci-dessus. 

Article XXV — Maternité. 
Pendant la période de huit semaines d'arrêt de travail 

prescrits par la Loi, la collaboratrice ayant au moins un 
an de présence dans l'entreprise verra les indemnités per-
çues au titre de la Sécurité Sociale complétées par l'em-
ployeur à 100 % des appointements mensuels. 

Si après ladite période de huit semaines, l'absence de 
l'intéressé se prolonge pour inaptitüde consécutive à la 
grossesse ou à l'accouchement, constatée par un certificat 
médical, et donnant droit aux indemnités journalières de 
la Sécurité Sociale, elle bénéficiera des dispositions des 

e) et d) de l'article 24, la date de départ des prestations 
étant celle du premier arrêt de travail. 

Article XXVI — Assurance décàs complénientaire. 
En cas de dé.cès d'un E.T.A.M. par suite d'accident ou 

de maladie couverts par • la législation des accidents' du 
travail et des Maladies professionnelles, il sera alloué aux 
ayant droits de la victime (conjoint ou descendants en 
ligne directe ou ascendant en ligne directe) en sus des 
prestations décès du régime obligatoire de la sécurité so-
ciale : 
— une année de traitement maximum de la classe de 

l'intéressé s'il est de la classe V ; 
— deux années de traitement maximum de la classe de 

l'intéressé s'il est de la classe VI ou VII. 

Article XXVII — Rémunération. 
a) Les E.T.A.M. sont payés au mois : 
b) La classification et les barèmes d'appointements sont 

conformes à la classification et aux barèmes officiels 
établis et annilaués 1 Nice en .accord entre la 1:2ëMra-
tion Départementale des Syndicats Patronaux du !Inti-
ment et des Travaux Publics des AlPes-Maritimes et 
les syndicats ouvriers intéressés ; 

e) La rémunéra Ion réelle 'des E.T.A.M. est basée sur 
Pheraire de travail pratiqué dans l'entreprise et tient 
compte des heures supplémentaires effectuées en appli-
cation de cet horaire; 

cl) Les dépassements individuels d'horaire re,,sultent 'nor 
malement de la fonctien des intéressés (heure de déro-
gation ,  permanente) telle que les heures dues pour la 
préparation .du travail, ne donnent pas lieu à rémuné-
ration supplèmentaire, il en est tenu compte clans 
l'établissement des coefficients des fonctions en cause ; 

e) La fonction remplie par PE.T.A.M. en cause est seule 
prise en considération pour son classemènt dans les 
emplois prévus par la classification applicable en ma-
tière d'apPoletements 

f) L'E.T.A,M. dont les fonctions ressortissent de façon 
continue. à diverses caténories, est considéré comme 
appartenant à la catégorié la plus élevée parmi celles-ci; 

g) Les barèmes des appointements minima garantis affé-
rents aux po;itions définies comprennent 

10) les avantages en nature évalués d'un commtin ac-
cord et mentionnés dans la lettre d'engagement ; 

20) les rémunérations accessoires mensuelles en espè-
ces fixées au contrat individuel, à l'exclusion des 
remboursements de frais, des primes d'ancienneté 
et d'assiduité, si ces primes sont pratiquées dans 
l'entreprise ; 

Les primes et gratifications de caraetbre exceptionnel 
et non garanties ne sont pas comprises clans le calcul des 
appointements minima ; 

Pour établir si PE.T.A.M. reçoit le minimum le con- 
cernant, les avantages prévus au § 	1 0, doivent être in- 
tégrés dans la rémunération annuelle dont le douzième ne 
doit, en aucun cas, titre inférieur à cc minimum. 

Article XXVIII — Travail exceptionnel de nuit, du diman-
che et des Jours fériés, 

Si, par suite de circonstances exceptionnelles, un KT. 
AM. est appelé à travailler, soit de nuit (entre 20 heures 
et 6 heures), soit un dinianeho, soit un jour Urfé, les 
heures ainsi effectuées sont rémunérées sur la base des 
heures normales (horaire de 40 hures par semaine) ma-
jorées de 100 %. 

Les heures supplémentaires de nuit devront étte récu-
pérées par un repos de marne durée. 

Ce taux ne se cumulera pas avec les majorations pour 
heures supplémentaires. De méme, le travail de nuit ef-
fectué un dimanche ou un jour férié, ne donne lieu qu'à la 
majoration précitée. 

Article XXIX — Périodes militaires. 

périodes militaires de réserve rendues 
la législation française, les appointements 

.T.A.M. 

Rémunération des Jeunes et des débutants. 
a) Jeunes employés — Les appointements minima des jeu-

nes employés sans contrat d'apprentissage sont fixés 
comme suit, en fonction des appointements minima des 
ernployés adultes de leur catégorie professionnelle de 
14 à 15 ans : 50 %. — de 15 à 16 ans : 60 % 
de 16 à 17 ans 70 	— de I/ à 18 ans : 80 %. 
Après six mois de présence dans l'entreprise, les pour-

cèntages précités sont majorés de cinq points. Au dessus 
de 18 ans, les jeunes employés sans contrat d'apprentis-
sage seront considérés COMffiC adultes et recevront le 
salaire de leur catégorie Professionnelle, à condition de 
justifier d'une capacité pt'ofeùionnelle suffisante ; 

b) Techniciens et agents de merise débutant sans forma. 
Hou professionnelle :les »Olt:lierne/lits minima, des 
dessinateurs, métrent% coffinais de ville ét autres tech-
niciens et agents de maîtrise débutant sans formation 
professionnelle, sont fixés comme suit, cru fonction des 
appointements minima des techniciens et agents de maî-
trise adultes de leur catégorie professiOnnelle pre-
mière année : 50 0/0  — deuxième année 60 :.% — 
troisième année n 80. 04, 
A la fin de leur troisième année les techniciens et 

agents de maîtrise débutant sans formation professionnelle 
recevront les appointements de leur eatdgorie erofession-
nelle, à condition de justifier d'une capacité professionnelle 
suffisante ; 
c) Techniciens; et agents de merise débutant avec forma-

lion professionnelle : les appointe-lents 'minima des 
dessinateurs, métreurs, commis 'de ville et autres tech-
niciens et agents ' de maîtrise débutant avec formation 
professionnelle ((IX!). ou cOnnaissances équivalentes) 

Pendant les 
obligatoires par 
soat dus aux E 

Article XXX — 
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sont fixés comme suit, en fonction des appointements 
minima des techniciens et agents de Maîtrise de leur 
catégorie professionnelle 
première année : 80 % 	deuxième' année: 90 . 96. 
Après six mois do présence dans l'entreprise, les pour-

centages précités sont majorés de cinq PointS. A la fin de 
hi deuxième année, les techniciens et agents de maîtrise 
débutant avec formation professionnelle reçoivent les ap-
pointements de leur catégorie professionnelle à condition 
de justifier d'une capacité professionnelle suffisante. 

Article XXXI — Bulletin de paye. 

Le bulletin de paye mensuel des E.T.A.M. devra com- 
porter obligatoirement les indications ci-après : 

- nom ou raison sociale et adresse de l'employeur, 
nom de l'intéressé, 

- qualification et coefficient correspondant à la classifi- 
cation définie à l'article 27 § b), 

-. le montant détaillé do la rémunération brute, 
- nature et montant des différentes déductions imputées 

sur cette rémunération brute, 
montant de la réMundration nette après déduction, 
le numéro sous lequel l'entreprise paye ses cotisations 
de sécurité sociale ainsi que le nom et l'adresse de 
l'organisme auquel ce paiement est effectué. 

Article XXXII — Dispositions diverses. 

Pour toutes les questions qui né sont pas /n'évites dans 
la présente convention 'les parties s'engagent à.se référer 
à la convention collective des E.T.A.M. du 29 mai 1958, 

Article XXXIII — Date d'effet. 
La présente convention prendra effet à dater du ler 

janvier 1964: 

Fait et signé à Monaco le 25 novembre 1963. 

M M. Ferraro 	 MM. Gelsomino 
Rigazzi 	 Littardi 
Taffe 

Bancionl 

ANNEXE II 	' 

Accord valant avenant n° 1 t ta Convent!on Collective 
des employés, techniciens et agents de mati/Ise du bâtiment 

signée le 25 novembre 1963 

ARTICLE PREMIER. 

Le montant de la prime de vacances .prévue à l'article 
2 1 de la Convention Collective du Bâtiment est porté à 
dater du l'" mai 1961 à 25 % et à partir du 	mai 
1968 à 30 %. 

P. le Syndicat patronal du Bâtiment, 

Signé : Melchior Marchisio 
Roger RichelMi 
Marcel flué 

P. le Syndicat ouvrier .  du Bâtiment, 
Signé Henri &man 

Serge Gelsomino 
Franco Costantini 

Arrêté Ministériel n° 68-337 du 21 octobre 1968 
portant extension de deux avenants d la Conven-
fion Collective du Bâtiment. 

Nous, Ministre d'Etat do la Principauté, 
Vu la Loi n° 416 du 7 juin 1945 sur les Conventions 

. collectives de travail ; 
Vu la Loi n° 619 du 26 juillet 1956 fixant le régime 

des congés payés annuels, modifiée par l'Ordonnance-Loi 
n° 684 du 18 février 1960 et par les Lois n° 752 du 2 
juillet 1963 et no 785 du 15 juillet 1965 ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.364 du 27 juillet 
1965 créant une Caisse de congés payés dans les profes-
sions du bâtiment et des travaux publics modifiée par 
l'Ordonnance Souveraine n° 3.189 du 29 avril 1967 

' Vu l'Arrêté Ministériel n° 65-187 du 12 juin 1965, 
établissant la liste des entreprises tenues à adhérer à la 
Caisse de congés payés du bâtiment, dont les dispositions 
ont été validées par l'Arrêté Ministériel n° 65-270 du 20 
septembre 1965 ; 

Vu la Convention collective du bâtiment, signée le 12 
août 1955, entre les syndicats patronal et ouvirer du 
bâtiment, approuvée par Arrêté Ministériel n° 55.198 du 
25 novembre 1955 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel n° 60-027 du 16 janvier 1960 
portant extension d'un avenant à la Convention collective 
du bâtiment ; 

Vu l'Arrêté Ministériel n° 62-359 du 6 décembre 1962 
portant extension de l'avenant n° 2 à la Convention col-
lective du bâtiment ; 

Vu l'accord valant avenant n° 3 à la Convention col-
lective du bâtiment, signé le 26 octobre 1967 ; 

Vu l'accord valant avenant n° 4 à la Convention col-
lective du bâtiment, signé le 18 juillet 1968 ; 

Vu les avis d'enquête publiés au Journal de Monaco 
des 9 août et 6 septembre 1963 ; 

Vu le rapport de M. le Directeur du Travail et des 
Affaires Sociales concernant ces enquêtes ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 16 octobre 1968 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER, 

Les dispositions do accords valant avenants n° 3 et 4 
à la Convention collective du bâtiment sus-visée, signés les 
26 octobre 1967 et 18juillet 1968 et annexés au présent 
Arrêté, sont rendues obligatoire, pour tous les employeurs 
et salariés des entreprises de bâtiment et de travaux pu-
blics énumérées à l'article premier de l'Arrêté Ministériel 
n° 65-187 du 12 juin 1965, sus-visé, 

ART. 2. 
L'extension des effets et sanctions des accords précités 

est faite à dater de la publication 'du présent Arrêté aux 
conditions prévues par ces avenants. 

ART, 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux 

Publics et les Affaires Sociales est chargé de l'exécution 
du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en 1.11-16tel du Gouvefnement, le vingt-
et-un octobre mil neuf cent scixante-hult. 

Le Ministre d'Eure, 
P. »EMANOE. 

-- --- 
Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 29 novembre 1968. 
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ANNEXE I 

Accord valant avenant n° 3 à la Convention Collective 
du Miment signée le 12 août 1955 et rendue obligatoire 
par Arrêté Ministériel n° 55.198 du 25 novembre 1955: 

L'article 16 de la Convention collective du Bâtiment 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

Article 16. 

Le jours de fêtes légales sont ceux prévus par la 
législation en vigueur. 

Les jours fériés suivants: 
-- ler janvier 
— Lundi de Pâques 
--- ler mai 
-- Assomption 
-- Toussaint 

Fête du Prince Régnant 
— Noël 

sont chômés et payés dans les conditions déterminées par 
la Lai n° 800 du 18 février 1966, 

11 en sera de même 

— du Lundi de Pentecôte, à partir du ler janvier 1968 
— du Jour de Sainte-Dévote, à partir du Pr janvier 

1969. 

11 est précisé : 

a) que la journée de Sainte-Dévote est payée même si 
elle tombe un dimanche, 

b) que les jours fériés du Lundi de Pentecôte et de Sainte- 
. • Dévote sont également payés s'ils tombent soit le jour 

de repos hebdomadaire du travailleur, soit un jour 
ouvrable normalement ou partiellement chômé dans l'en-
treprise. 

c) que dans le cas oh une modification législative vien-
drait augmenter le nombre de jours fériés et payés, ces 
deux marnes jours s'imputeraient à due concurrence 
sur les nouveaux jours fériés et payés accordés par la 
loi et seraient remplacés par eux. 
Fait à Monaco, le 26 octobre 1967, 

P. la Chambre Patronale du !Marnent : 

Signé : R. Richelmi 
R. Rossi 

A. Degl'Innocenti 

P. les Syndicats Ouvriers du Bâtiment : 

Signé: S. Oelsomino 
A. Corsi 

ANNEXE II 

Accord valant .  avenant n° 4 à la Convention collective 
du Ikliiment signée. le 12 août 1955 et rendue obligatoire 
par Arrêté Minhtériel no 55-198 du 25 novembre 1955: 

dater du ler mai 1967 à 25 % et à partir du Pr mai 
1968 à 30 %. 

P. le Syndicat patronal du Miment, 

Signé : Melchior Marchisio 
Roger Richelmi 
Marcel Rué 

P. le Syndicat ouvrier du 'Miment, 

Signé : Henri Brunelli 
Serge Gelsomino 
Franco Costantini 

Arrété Ministériel n° 68-338 du 21 octobre 1968 
portant autorisation d'exercer la profession d'es-
théticien-visagiste. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la Police Générale, 

modifiée par les Ordonnances des P" mars 1905 et 11 
juillet 1909 et par les Ordonnances Souveraines des 15 
juin 1914 et n° 1.044 du 24 novembre 1954 ; 

Vu la demande formulée, le 10 septembre 1968, par 
M. Paul Dogon, en délivrance de l'autorisation d'exeréer 
la profession d'esthéticien-visagiste ; 

Vu l'avis émis, le 14 octobre 1968, par M. le Direc-
teur de l'Action Sanitaire et Sociale ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 16 octobre 1968 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER, 
M. Paul Begon est autorisé à exercer la profession 

d'esthéticien-visagiste dans la Principauté. 
La présente autorisation est valable jusqu'au 30 no-

vembre 1969, 

ART. 2. 
Toute modification apportée au mode de pratique de 

la profession susvisée, reste subordonnée à l'autorisation 
préalable du Gouvernement Princier, 

ART, 3. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour l'Intérieur 

et pour les Finances sont chargés de l'exécution du pré-
sent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-
et-un octobre mil neuf cent soixante-halt. 

Le Ministre d'Etat, 
P. DEMANGE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 29 novembre 1968. 
ARTICLE PREMIER. 

Le montant de la Prime de vacances prévue à l'aftlele 
17 de la Convention collective du bâtiment est porté, à 



889:  Vendredi 29. NoVembre 1968 JOURNAL DE MONACO 

Arrêté Ministériel ,n° 68-339 du 29 octobre 1968 
portant autorisation d'exercer la profession d'in-
iirmière, 

Nous, Ministre d'Etat de h Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 1" avril 1921 sur 

j'exercice de la Médecine et de la profession d'auxiliaire 
médical, modifiée et cotriplétée par les Ordonnances Sou-
'‘craines n" 3.087, 215, 2.119, 3.752 . et 1.341 des 16 jan-
‘ ler 1922, 10 mars 1924, 9 mars 1938, 21 septembre 1948 
et 19 juin 1956; 

Vu l'Arrêté Ministériel n° 62-140 dtr 20 avril 1962 sur 
>es actes professionnels des auxiliaires Médicaux ; 

Vu la demande formulée par Mlle Nicole Deshières, 
12 octobre 1968, en délivrance de l'autorisation .d'exer-

cer la profession d'infirmière dans la PrinCipauté; 
Vu l'avis émis, le 16 octobre 1968, par M. le Direc-

zeur de l'Action Sanitaire et Sociale ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 

du 24 octobre 1968. 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
M lie Nicole Deshiérés est autorisée à exercer la pro-

fession d'infirmière dans la Principauté. 

Cette autorisation est. valable jusqu'au 30 septembre 
1969 ; 

ART. 2. 
Elle devra, sous les peines de droit, se conformer aux 

Fois, Ordonnances et Réglements en vigueur sur l'exercice 
de sa profession et assurer, notamment, sur la demande 
des particuliers,. des gardes (12: nuit. 

ART. 3, 

Ni. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est 
chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-
neuf octobre mil neuf cent soixante-bila 

Le Ministre d'État, 
P. DEMANDE. 

Arrêté Ministéelel n° 68.340 du 29 octobre 1968 
portant fixation du salaire mensitel de base pour 
le calcul deepensions di retraite â compter du 1" 
octobre 1968. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la Loi no 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des 

,ilatiés modifiée et complétée par les Lois n° 481 du 17 
,uifiet 1948, n° 568 du 4 juillet 1952, n° 620 du 26 juillet 
1956, par les Ordonnances-Lois n° 651 du 16 février 1959, 
n 682 du 15 février 1960 et par les Lois n° 720 du 27 
décembre 1961, n° 737 du 16 mars 1963 et n° 786 du 
15 juillet 1965; 	 . 

Vu l'Ordonnance Souveraine nt,  3.520 du 1'r août 1947, 
osant les modalités d'application de Ja Loi n° 455 du 27 
ium 1947, sus-visée, modifiée ét complétée par les Ordon-
nances  Souveraines no 1.391 du Il octobre 1956 et n° 1.813 
du 3 juin 1958: 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3331 du 28 juillet 
1948, fixant les modalités d'applicatilin de la. Loi n9 455 
du 27 juin 1947, sus-visée, modifiée et complétée par 
l'Ordonnance Souveraine n° 3.052 du 24 septembre 1963 ; 

Vu les avis émis re,spectivement les 21 et 23 octobre 
1968 par le Comité de Contrôle et le COnlité Financier 
de la Caisse Autonome des Retraites ; 

Vu la délibération du Conseil do Gouvernement en 
date du 24 octobre 1968, 

Arrêtons : 

ARTICLE Pitemtna. 

Le montant du salaire mensuel de base prévu par 
l'article 9 de la Loi n° 455 du 27 juin 1947, sus-visée, 
est fixé à 545 fumes à compter du 1" octobre 1968. 

ART. 2. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux 
Publics et les Affaires Sociales est chargé de l'exécution 
du présent Arrôté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-
neuf octobre mil neuf cent soixante-huit, 

Le Ministre d'Etat, 
P. DEMAiI0B. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 29 novembre 1968. 

Arrêté Ministétlel no 68-341 du 29 octobre 1968 
fixant le montant de la retraite entiére annuelle 
à compter du ier octobre 1968. 

Nous, Ministre d'Etat do la Principauté, 
Vu la Loi n° 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des 

salariés modifiée et complétée par les Lois n° 481 du 17 
juillet 1948, n° 568 du 4 juillet 1952, n° 620 du 26 juillet 
1956, par les OrdonnanceS-Lois n° 651 du 16 février 1959, 
n° 682 du 15 février 1960 et par les Lois n° 720 dti'2l 
décembre 1961, n° 737 du 16 mars 1963 et n° 786 du 
15 juillet 1965; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.520 du 1" août 1947,  
fixant les modalités d'application de la Loi n° .455 du 27 
juin 1947, sus-visée, modifiée et complétée par les Ordon-
nances'Souveraines n° 1.391 du 11 octobre 1956 et no 1.813 
du 1 juin 1958 ; 	, 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.731 du 28 juillet 
1948, fixant les modalités d'apPlication de la Loi n° .45$ 
du 27 juin 1947, sus-visée, modifiée et complétée pat 
l'Ordonnance Souveraine n° 3.052 du 24 septembre 1963; 

Vu les avis émis respectivement les 21 et 23 octobre 
1968 par le Comité de Contrôle et le Comité Financier 
de la Caisse Autonome des.,Retraites ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
Me du 24 octobre 1968. 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

Le montant de la retraite entière annuelle, prévue par 
l'article 17 de fa Loi n° 455 du 21 juin 1941, susvisée, 
est fixé à 3.268,80 francs à compter du Pr octobre 1968. 
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ART. 2. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux 
Publics et les Affaires Sociales est chargé de l'exécution 
du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-
neuf octobre mil neuf cent soixante-huit, 

Le Ministre d'Etat, 
P. DEMANDE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 29 novembre 1968. 

Arrêté Ministériel n° 68.342 du 29 octobre 1968 
fixant le montant des sommes à affecter au fonds 
d'action sociale de la Caisse Autonome des Re-. 
traites au titre de l'exercice 1967-1968. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la Loi no 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des 

salariés modifiée et complétée par les Lois n° 481 dti 11 
juillet 1948, n° 568 du 4 juillet 1952, n° 620 du 26 juillet 
1956, par les Ordonnances-Lois n° 651 du 16 février 1959, 
n° 682 du 15 février 1960 et par les Lois n° 720 du 27 
décembre 1961, no 737 du 16 mars 1963 et n° 786 du 
15 juillet 1965 ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 2.922 du 30 novembre 
1962 déterminant la nature, le montant et les conditions 
d'attribution des aides sociales exceptionnelles prévues par 
l'article 31 ter de la Loi n° 455 du 27 juin 1947, sus-visée, 
modifiée par l'Ordonnance Souveraine n° 3.061 du 7 
octobre 1963 ; 

Vu les avis émis respectivement les 21 et 23 octobre 
1968 par le Comité de Contrôle et le Comité Financier 
de la Caisse Autonome des Retraites ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 24 octobre 1968. 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

Le montant de la somme à affecter au fonds d'action 
sociale de la Caisse Autonome des Retraites, institué par 
l'article 31 ter de la Loi n° 455 du 27 juin 1947 sus-visée, 
est fixé à 661.000,00 francs pour l'exercice 1" octobre 
1967 — 30 septembre 1968, 

ART, 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux 

Publics et les Affaires Sociales est chargé de l'exécution 
du présent Arrêté, 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le •vingt-
neuf octobre mil neuf cent soixante-huit, 

Le Ministre d'Etat, 
P. DÉMANGE. 

Arrêté Ministériel n° 68.343 du 29 octobre 1968 
relatif au fonds de réserve de la Caisse Autono-
me des Retraites pour l'exercice 1967-1968, 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la Loi n° 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des 

salariés modifiée et complétée par les Lois n° 481 du 17  

juillet 1948, n° 568 du 4 juillet 1952, n° 620 .du 26 juillet 
1956, par les Ordonnances-Lois no 651 dû 16 février 1959, 
n° 682' du 15 février 1960 et par les Lois- n° 720' du 27 
décembre 1961, n° 737 du 16 mars 1963 et no 786 du 
15 juillet 1965; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.520 du ler août 1947, 
fixant les modalités d'application de la Loi no 455 du 27 
juin 1947, sus-visée, modifiée et complétée Par les Ordon-
nances Souveraines no 1.391 du 11 octobre 1956 et n° 1.813 
du 3 juin 1958 ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3,731 du 28 juillet 
1948, fixant les modalités d'application de la Loi no 455 
du 27 juin 1947, sus-visée, modifiée et complétée par 
l'Ordonnance Souveraine n° 3.052 du 24 septembre 1963 ; 

Vu les avis émis respectivement lès il et 23 octobre 
1968 par le Comité de Contrôle et le Comité Financier 
de la Caisse Autonome des Retraites ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 24 octobre 1968. 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER, 

Le taux du pourcentage des cotisations perçues par. la 
Caisse Autonome des Retraites dont le produit est affecté 
au fonds de réserve est fixé à 29 % pour l'exercice 1' 
octobre 1967 — 30 septembre 1968. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Ciouvernement pour les Travaux 

Publics et les Affaires, Sociales est chargé de l'eXécution 
du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-
neuf octobre mil neuf cent soixante-huit, 

Le Ministre d'Ela!, 
P. DEMANDE. 

Arrêté Ministériel n° 68-344 du 29 octobre 1968 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque « Société Monégasque 
d'Assainissement :o. 

Nous, Ministre d'Etat do la Principauté, 
Vu la demande formée par les dIrLieants do la société 

.anonyme monégasque dénommée e Société' Monégasque 
d'Assainissement »"'' agissant en vertu des pouvoirs à eux 
confiés par l'assemblée générale extraordinaire des action.. 
naires de ladite société 

Vu le procès.verbal de ladite assemblée générale extra-
: ordinaire tenue à Monaco, le 13 août 1968 

Vu les articles 16 et 17 de l'Ordonnance du 5 mars 1895 Sur. 
les Sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiés 
par la Loi n° 71 du 3 janvier 1924 et par l'Ordonnance-Loi 
n° 340 du 11 mars 1942; 

Vu la délibération du Conseil de Oouvernement en 
date du 24 octobre 1968, 

Arrétans 
Mitan PREMIER. 

Sont approuvées lés résolutions de l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de la société anonyme mo-
négasque dénommée « Société Monégasque d'Assainisse- 
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ment en date du 13 aat 1968 ayant pour objet de mo-
difier l'article 46 des statuts (prélèvements à titre de 
tantièmes), 

ART, 2. 

Ces résolutions et modifications devront titre publiées au 
« Journal de Monaco » après accounnlissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l'article 17 de l'Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifié par l'Ordonnance-Loi nb 340 du 11 mars 
1942 susvisée. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est 

chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-
neuf octobre mil neuf cent soixante-huit, 

Le Ministre d'Etat, 
P. DsmANot. 

Arrêté  Ministériel n° 68-345 du 29 octobre 1968 
fixant le prix de vente des tabacs. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine n°. 3.039 du 19 aofit 

1963, rendant exécutoire la Convention de voisinage franco- 
monégasque, signée à Paris le 18 mai 1961 ; 

Vu l'article 19 -- titre III de cette convention 
Vu la délibération du Conseil de Gotivernément en 

date du 24 octobre 1968. 

Arrétonti : 
ARTICLE. PREMIER. 

Le prix de vente des Coffrets de Luxe 1968/1969, est 
fixé ainsi qu'il suit 

Cigares : 	 Le Co f fret 
- JUBILE   en 10 	25.00 
– CAMPEONPS 	  en 10 	18,e0 
- CHIQUITO 	  en 30 	18,00 

-- BRAZZA 	  en 40 	18,00 
--- CYRANO 	  en 40 	18,00 
— DIPLOMATES 	  en 10 	16,00 
-- LONGCHAMP 	  en 10 	14,00 

Cigarettes : 
-- ROYALE 	  en 60 	17,00 
-- MARIGNY 
	

en 60 	17,00 
- FRANÇAISES Filtre 	  en 100 	16,00 
- FRANÇAISES Ordinaires 	 en 100 	16,00 
-- GITANES Filtre 	

 
eu 100 	16,00 

- GITANES Ordinaires 	 en 100 	16,00 
- FLASH 

	

	  en 80 	15,00 

ART. 2. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances 
est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-
neuf octobre mil neuf cent soixante-huit, 

Le Ministre d'Etat, 
P. DEMANDE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 29 novembre 1968.  

Arrêté Ministériel n° 68-346 du 29 oétobre 1968 
nommant un concierge etagiaire à la Direction 
des Services Fiscaux, 

Nous, Ministre d'Etat do la Printipauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 84 du 11 octobre 1949, 

constituant ie statit des fonctionnaires et agents de l'ordre 
administratif ; 

Vu Notre Arrêté n° 68-226 du 24 juin 1268 portant 
ouverture d'un concours en vue (lu recrutement d'un con-
cierge à la Direction des Services Fiscaux.; 

Vu la délibération 'du Conseil de Gouvernement en 
date du 24 octobre 1968. 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
M, Clément Serra est nommé concierge stagiaire à la 

Direction des Services Fiscaux, à compter du Pe novem-
bre 1968. 

ART. 2. 
MM. le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et le 

Directeur de la Fonction Publique sont chargés, • chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution (lu présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernemelt, le vingt-
neuf octobre mil neuf cent soixante-huit. 

Le Ministre d'Etat, 
P. DIIMANOrt 

Arrêté Ministériel n° 68447 du 29 octobre .1968 
portant ouverture d'un concours en vue du recru-
tement d'une sténo-dactylographe à la Direction 
du Contentieux et des Etudes législatives. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vii la Loi n° 188 du 18 juillet 1934 relative aux em-

plois publics ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 84 du 11 octobre, 1949 

constituant le statut des fonctionnaires et agents de l'ordre 
administratif ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 24 octobre 1968, 

Arrétons 

Atm= PREMIER. 
Il est ouvert un concours sur titres en vue de procéder 

ait recrutement d'une sténo-dactylographe à la Direction 
du Contentieux et des Etudes Législatives. 

ART. 2. 
Les candidates à cet emploi devront salisfaire eux 

conditions suivantes 
▪ posséder la nationalité mondgaSque, 
-- posséder des titres et des références en matière de 

sténo-dactylographie. 

ART. 3. 
Les candidates.deVront adresser à la Direction de la 

Fonction publique (Monaco-Ville) dans les huit jours de 
la publication du présent Arrété, un dossier comportant 

-- une demande sur papier timbré,  
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— deux extraits de leur acte de naissance, 
— un certificat de bonnes vie et moeurs, 
— un extrait du casier judiciaire, 
— un certificat de nationalité, 
— une copie certifiée conforme des diplômes ou ré-

férences présentés. 
ART. 4. 

Le jury sera composé comme suit 
MM. Raymond Bergonzi, Directeur de la Fonction 

publique, Président ; 
ou René Stéfanelli, Secrétaire en chef de la Di- 

rection de la Fonction publique ; 
Jean Ratti, Secrétaire général au département des 

Travaux publics et des Affaires sociales ; 
Jerm-Claude Michel, Rédacteur principal au dé- 

partement de l'Intérieur ; 
Roger Passeron, Secrétaire au département des 

Finance; 
Alain Michel, Secrétaire à la Direction du tra-

vail et des affaires sociales ; 
Ces 'deux derniers en qualité de membres désignés par la 
Commission de la Fonction publique. 

ArkT, 5. 
MM. le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et le 

Directeur de la Fonction Publique sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'l4étel du Gouvernement, le vingt-
neuf octobre mil neuf cent soixante-huit, 

Le Ministre d'Etat, 
P. DEMANOE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 29 novembre 1968. 

ARRÉTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal n° 68-59 du 21 novembre 1968 
interdisant le stationnement des véhicules sur une 
partie de la vole publique (Avenue Saint-Laurent 
et Saint-Charles). 

Nobs, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu la . Loi n° 30 du 3 mai 1920 sur l'otganisatien mu-

nicinale, modifiée par les Lois n° 64, 505, Ili et 839 des 
3 Janvier 1921, 19 juillet 1949, 27 décembre 1961, et 2'3 
février 1968. et par l'Ordonnance-Loi n° 670 du 19 sep-
tembre 1959 ; 

Vu l'article 2 de la Loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur 
la M'irritation du domaine; 

Vu l'Ordonnance SouVeraine n° 1.691 du 17 décembre 
1957, ,nortant réglernentatioft de la Police de la Circulation 
Pondère (Cede de la Route), modifiée par les ordonnan 
ces Souveraines no 1.950 du 13 février 1959, n° 2.576 du 
11 juillet 1961; no 2.934 du 10 décembre 1962 et n° 2,973 
du 31 mars 1963; 

l'Arrêté Municipal no 73 du 20 juillet 1960 Portant 
Codifie-anon des textes sur la circulation et sur le stationne.. 

'Ment des véhicules modifié et comtilété par les Arrêtés 
Municipaux n° 61.1, 61-6 et' 61-56 des 19 janvier, 23 jan- 

vier et 23" août 1961, no 63-29, 63-37 et 63-39 des 20 mai, 
24 et 30 juillet 1961, 64-.13 et 64.18 des 23 mars et 15 
avril 1964, n° 66.40, 66150 et 66-51 des 9 tioft, 3 octobre 
et 7 dkembre 1966, no 67-5 du 25 janvier 1967 et 67.30 
du 16 mai 1967, no 68-39, 68-47 et 68-51 des 26 juin, 2 
et 26 août 1968 

Vu l'agrément de S. Exc. M, le Ministre d'Etat .  en 
date di 20 novembre 1968 ; 

Arrètons 

ARTICLE PREMIER. 
Jusqu'au 30 avril 1969, le stationnement des véhicules 

est interdit, côté des immeubles portant les numéros pairs, 
avenue Saint-Laurent, sur toute la longueur, et avenue 
Saint-Charles, sur •la partie comprise entre l'Église Salat-
Charles et le boulevard Princesse Charlotte. 

ART, 2. 
Toute infraction au présent Arrêté sera constatée et 

poursuivie conformément à la Loi. 

Monaco, le 21 novembre 1968, 

Le Maire, 
R. BOISSON. 

11,=====ergle131; 

Arrêté Municipal n° 68-60 du 25 novembre 1958 
postant ouverture d'un concours en vue dn recto. 
ferlent d'une caissière. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu les articles 127, 136 et 138, de la Loi n° 30. du 3 

mai 1920 sur l'organisation municipale, modifiée • par , les 
Lois no 64, 505, 717 et 839 des 3 janvier 1923, 19 juillet 
1949, 27 décembre 1961 et 23 février 1968, et par l'Or-
donnarce-Loi no 670 du 19 septembre 1959 

Vu l'Ordonnance Souveraine "no 421 du 28 juin 1951 
constituant le statut deS'feeetiormaires et agents de l'ordre 
municipal, modifiée • par les . Ordonnances Souveraines 
n° 2.577 et 3.603 des 11 juillet' 1961 et 6 juillet 1966 ; 

Vu l'agrément de S. Exc. M, le Ministre d'Etat en 
date du 13 septembre 1968 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Il est ouvert à la Mairie un concours en vue du re-

crutement d'une caissière. 

'ART. 2. 
Les candidates devront remplit les conditions suivantes 
— posséder la nationalité Monégasque; 

avoir l'expérience 'de 'la 'tenue d'une caisse enregis-
treuse et posséder des titres et des références pou-
vant, justifier .leur admission au concours. 

RT, 3, 
Les dossiers de candidature devront être adressés au 

Secrétariat Général de la Mairie dans les huit jours de 
la publication du présent Arrêté, ils conipotteront les 
pièces ci-après énumérées 

—une 'demande sur tlinbre 
— deux extraits de l'acte de naissance 
— un derecat dé nationalité; 
— un extrait du casier judiciaire, de moins de trois 

mois de date; 
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-- un certificat de bonnes vie et moeurs; 
— une copie certifiée conforme des titres et références 

présentés, 
ART. 4. 

Le concours aura lieu sur titres et référence. 
Dans le cas oh plusieurs candidatures présenteraient 

des titres et des références équivalents, ii sera procédé à 
un concours sur examen, dont la date et la nature des 
épreuves seront précisées ultérieurement. 

ART, 5. 
Le jury d'examen sera composé comme suit : 
MM. le Maire ou son représentant, Président ; 

J.-L, Médecin, Premier Adjoint ; 
L. Pauli, Secrétaire Général, Directeur des Ser-

vices Municipaux ; 
1.-C. Michel, Rédacteur Principal au Ministère 

d'État ; 
J. Sosso, Archiviste au Service des Travaux Pu-
bl ; 

ces deux derniers membres représentant la Commission de 
la Fonction Publique. 

Monaco, le 25 novembre 1968. 
Le Maire, 

R. Botssort, 

AVIS ET COIVIIVIUNIQUÉS 
•11■011. 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Résidence du Cap Fleuri — nouveau prix de Jour-
née 

Par décision du Gouvernement Princier et date du 30 
octobre 1968, le prix de journée de la catégorie « » de 
la Résidence du Cap Fleuri a été fixé provisoirement à 
30,70 F au lieu de 26,80, à compter du lundi 18 novem-
bre 1968. 

DÉPARTEMENT DES FINANCES 

Office des ètnissions de timbres-poste 

Programme philatélique — mise en vente de la 
deuxième partie. 

La mise en vente de la 2' partie du programme philaté-
lique de l'année en cours aura lieu dans les Bureaux de 
Poste de la Principauté le jeudi 12 décembre 1968. 

Ce programme est ainsi composé 
— Série Commémorative du Centenaire de rOuvéi.  it1té de 

la Vol Ferrée Nice-Mônacà (1568-1968); 
6 Timbres-poste — Prix de la série : 5 F 10: 

— Bi-Centenaire de la Naissance de Chateaubriant . (17681 
1968). 
6 Timbre-poste — Prix de la série : 3 F. 75. 

---- Bi-Centenaire de la Naissance du Sculpteur Monégasque 
I.F. Bosio (1768-1968). 
5 Timbre-poste — Prix de la série : 3 F 65. 

— XX' Anniversaire de la Fondation de l'Organisation 
Mondiale de la Santé. 
1 Timbre-poste — Prix 0 F 60. 

— Princes et Princesse de Monaco. 
Reproductions de tableaux du Palais Princier, 
2 Timbres — Prix .3 F 3(), 

La vente de ces figurines sera 	 libre 'et 
s'effectuera jusqu'à épuisement des quantités diSldnibles. 

DIRECTION DES SERVICES JUDICIAIRES 

Etat des condamnations. 

Le Tribunal Correctionnel a dans ses séances des 12 
et 15 novembre 1968 prononcé les condamnations suivantes : 

— A.G. né le 31 octobre 1937 à Oppede. (vaucluse) de 
nationalité française, secrétaire, domicilié à Cousteliet Mau-
bec (vaucluse), a été condamné pour blessures involontai-
res (délit), excès de vitesse (contravention) et défaut de 
mattrise de son véhicule (contravention) à 400 F (l'amende. 

- né le 31 décembre 1938 i Clrenoble, de nationalité 
française, chef de rang à la &13M. domicilié à Monte-
Carlo, a été condamné pour coups et blessures volontaires, 
à 100 F d'amende. 

- M.A.M. dit M,. né le 9 juin 1907 à Ocana (Corse), de 
nationalité française, aviculteur, domicilié à Monaco a ét6 
condamné pour émissions de chèques sans provision à 15 
jours de prison avec sursis pins 500 F d'amende (par 
défaut). 

— M.A. né le 20 juin .1892 à Paris, de nationalité belge, 
sans profession, ex-ingénieur, domicilié à Monaco, a été 
condamné pour délit de fuite après acoident matériel de 
la circulation, à cinq cents franés d'amende, 

- né le 24 mai 1940 à Livourne, de nationalité 
monégasque, chauffeur, actuellement sans emploi, incar-
céré à Nice pour autre cause, domicilié à Monaco, a été 
condamné pour émission de chèques sans provision, à 
un mois de prison et 500 P &amende par défaut, jonction 
de deux instances. 

—B.D. né le 25 décembre 1947 à, cyléansc  de nationalité 
française, employé de manage Derain, demielle itlpèrant, 
a été condamné pour vol (flagrant délit) 'h On Mois de 
prison. 
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INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 

GREFFE GÉNÉRAL 

AVIS 

Les créanciers de la faillite de la Société anony-
me ORMONAC, dont le siège est à Monte-Carlo, 
12, Boulevard Princesse Charlotte, sont avertis, con-
formément à l'article 465 du Code de Commerce 
(Loi n° 218 du 16 mars 1936) que M. Otecchia 
syndic, a déposé au Greffe Général l'état des créan-
ces qu'il a eu à vérifier. 

Monaco, le 25 novembre 1968, 

Le Greffier en Chef, 
ARMITA. 

Les créanciers de la faillite de la Société anony-
me CRISTALLERIE ET VERRERIE D'ART DE 
MONACO ET DE MONTE-CARLO, 26, Boule-
vard Princesse Charlotte, sont avertis, corformé-
ment à l'article 465 du Code de Commerce (Loi 
n° 218 du 16 mars 1936) que M, Dumollard, syn-
dic, a déposé au Greffe Général l'état des créances 
qu'il a eu à vérifier. 

Monaco, le 25 novembre 1968, 

Le Greffier en Chef, 
J, ARMITA. 

Etude de Me  LOUIS-CONSTANT CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

Successeur de M' sErrimo et M' CnAnms SANGIORQIO 
26, avenue de la Costa MONTE-CARLO 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Première insertion 

Suivant acte reçu par Me  Louis-Constant Cro-
vetto, Notaire à Monaco, le 29 octobre 1968, Mon-
sieur Nicolas CHAISTÔPIDES, sans profession, de-
meurant à Monte-Carlo, Palais de la Scala:avenue 
Henry Dunant, a vendu à Monsieur Jean Jacques 
PIZZIO, employé, demeurant à' Monaco, 47 Rue 
Mati, un fonds de commerce de coiffeur pour da- 

mes et Messieurs, soins de beauté (sans aucun ca-
ractère médical) Situé à Monaco, 19, Rue Grimaldi. 

Oppositions s'il y a lieu en ;l'étude de M' Cro-
vetto, notaire soussigné, dans les dix jours de la 
deuxième insertion, 

Monaco, le 29 novembre 1968. 

Signé : L.C. CROVETTO. 

Etude de M' LOU1S-CONSTANT CROVETTO 
Doctettr en Droit - Notaire 

Successeur de Me SETTIMO et M' CilARtns SANOIORGIO 
26, avenue de la Costa — MONTE-CARLO 

APPORT EN SOCIÉTÉ DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième insertion 

Aux termes d'un acte reçu par M° Crovetto, 
Notaire à Monaco, le 22 juillet 1968 et .d6pos6 'aux 
minutes du notaire soussigné, le 25 octobre 1968, 
Monsieur Edouard CLERICO, commerçant, demeu-
rant à Monte-Carlo, 46, boulevard des Moulins a 
apporté à la société anonyme monégasque dite 
« SUPER NET PRESSING » un fonds de commerce 
de pressing automatique de luxe et entretien du vête-
ment et de l'ameublement connu sous le nom de 
« SUPER NET PRESSING » sis à Monte-Carlo, 
25, avenue de la Costa, Cet apport est devenu défi-
nitif par suite de la constitution de la Société anonyme 
faite par procès-verbal de la deuxième assemblée 
générale constitutive du 12 novembre 1968. 

Oppositions s'il y a lieu, en l'étude de M° Crovetto, 
notaire dans les dix jours de la, présente insertion. 

Monaco, le 29 novembre 1968. 
Signé : L.-C. CRovnrro. 

Étude de M' ,ItIAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

"Station («trige Électronique Autos" 
(société anonyme mon6gasque) 

Aux termes de l'article 5 des statuts de la so-
ciété anonyme monégasque dénommée « STATION 
CONTROLE ELECTRONIOUE AUTOS » au da- 
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pilai de 220.000 francs et siège social n° 2, rue 
Paradis, à Monte-Carlo, 

Madame Marie-Antoinette ALMONDO, cotniner-
eante, épouse de Monsieur Gabriel CAVALLARI, 
avec lequel elle demeure n° 47, Boulevard du Jar-
din Exotique, à Monaco-Condantine, a fait apport 
à ladite société « STATION CONTROLE ELEC. 
TRONIQUE AUTOS » du fonds de commerce de 
contrôle et réglage avec appareils électroniques et 
réparations générales diautotnobiles qu'elle exploite 
et fait valoir n° 2, rue Paradis, à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds 
apporté dans les 10 jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 29 novembre 1968. 

Signé : 	REY. 

Étude de Me JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

S.A. D'ilinSTIMMEHTS IMMOBILIERS 
(société anonyme monégasque) 

MODIFICATION AUX sivertrrs 

I. — Suivant délibération tenue, le 2 février 1968, 
au siège social n° 19, GalerieCharles III, à Monte-
Carlo, les actionnaires de la société, réunis en as-
semblée générale extraordinaire, toutes actions pré-
sentes, ont, sous réserve de d'approbation du Gou-
vernement Princier, décidé de modifier l'article 20 
des statuts qui devrait désormais être rédigé comme 
suit 

Article 20 ». 

« En cas de dissolution antieipée de la société, 
« la liquidatiOn est faite par de Président du Conseil 
« d'Administration en exercice auquel sont adjoints 
« un ou plusieurs co-liquidateurs nommés par l'as- 
« semblée générale des actionnaires. » 

(le reste de l'article sans changement). 

IL — Suivant délibération tenue, le 10 février 
1968, au siège social, les actionnaires de la société, 
réunis en assemblée générale extraordinaire, toutes 
actions présentes, ou représentées, ont : 

a) accepté la démission de leurs fonctions d'ad. 
ministrateur de M. André MENASSE et de M. 
Pierre MARSAN ; 

b) mandaté ledit M. Pierre MA RSAN pour di-
ligenter unD procédure tendant à la nomination 
d'administrateurs provisoires en la personne de M' 
Pierre I3EVIERRE, M. Robert-Charles GAR-
NIER et dudit M. MARSAN, 

c) conféré aux administrateurs provisoires la 
mission de gérer et administrer la société avec 
obligations des signatures conjointes de deux admi-
nistrateurs. 

III. — Suivant Jugement rendu le 22 février 
1968 par le Tribunal (le Première Instance de Mo-
naco, MM. BEVIERRE, GARNIER et MARSAN 
ont été désignés, en qualité d'administrateurs provi-
soires et la mission à eux confiée a été précisée par 
le môme Jugement. 

IV. — Les procès-verbaux des deux assemblées 
générales extraordinaires des 2 et 10 février 1968 
ont été déposés avec l'expédition du Jugeinent pré-
cité au rang des minutes du notaire soussginé par • 
acte du 10 avril 1968. 

V. — Les résolutions prises par l'assemblée 
générale extraordinaire du 2 février 1968 ont été 
approuvées par Arrêté Ministériel du 24 juin 1968, 
publié au « Journal de Monaco » le 19 juillet 1968 
et dont une ampliation a été déposée par acte du 
6 août 196e au rang des minutes du notaire soussi-
gné. 

VI. — Expédition de Pacte de dépôt du 10 avril 
1968 contenant en annexe les délibérations des as-
semblées des 2 et 10 février 1968 et une expédition 
de l'acte de dépôt du 6 août 1968 contenant en 
annexe l'ampliation de l'Arrêté Ministériel d'auto-
risation ont été déposés au Greffe Général des Tri-
bunaux de la Principauté de Monaco le 25 novem-
bre 1968. 

Monaco, le 29 novembre 1968. 

Pour extrait. 

Signé : ;J.C. 
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Etude de M' JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel i3ellando de Castro — MONACO 

"Société Nouvelle 
de l'imprimerie Nationale de Nono" 

au Capital de 500.000 francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 
du il mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de 
Son Excellence M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 3 octobre 
1968. 

I, — Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le I" 
Octobre 1968, par M' Rey, docteur en droit, notaire 
à Monaco, il a été établi, ainsi qu'il suit, les statuts 
d'une société anonyme monégasque. 

STATUTS 

TITRE I 

Formation — Dénomination — Siège — Objet 
Durée 

ARTICLE PREMIER, 
• 

Il est formé, entre les propriétaires des actions 
ci-après créées et celles qui pourront l'être par 
la suite, une société anonyme monégasque qui sera 
régie par les Lois de la Principauté do Monaco et 
les présents statuts. 

Cette société prend la dénortilnation de « 80- 
CIETE NOUVELLE DE L'IMPRIMERIE NATIO-
NALE DE MONACO n. 

ART. 2. 
Le siège de la société est fixé à Monaco. 
Il pourra être transféré en tout endroit de la 

Principauté sur simple décision du conseil d'Admi-
nistration, après agrément du nouveau siège par le 
Gouvernement Princier, 

ART, 3. 
La Société a pour objet : 
1° Vindustde et le commerce do J'imprimerie 

et de ,tout ce qui peut s'y rapporter : impression 
typographique, gravure, lithographie, reliure, édition 
de livres et de journaux, librairie, papeterie, etc. 

2° L'acquisition, la création, l'exploitation, la 
prise en gérance, dans la Principauté de Monaco et 
à l'étranger, de tous fonds de commerce se rappor-
tant aux objets ci-dessus. 

3° La prise à bail, l'acquisition de tous ter-
rains et immeubles servant à l'exploitatiôn des 
fonds de commerce de la société l'édification, la 
transformation, l'adaptation de toutes constructions. 

Et, généralement, toutes opération mobilières ou 
immobilières se rattachant à l'objet social ci-dessus. 

ART. 4. 
La durée de la société est fixée à quatre vingt 

dix neuf années, à compter du jour de sa constitu-
tion définitive, sauf les cas de dissolution anticipée 
ou de prorogation prévus aux statuts. 

TITRE II 

Fonds social — Actions 

ART. 5. 
Le capital social est fixé à la somme de CINQ 

CENT MILLE FRANCS, divisé en CINQ MILLE 
ACTIONS de CENT FRANCS chacune de valeur 
nominale, à libérer d'un quart au moins de leur 
valeur nominale lors de la souscription et, le cas 
échéant, de la totalité de la prime d'émission, 

ART. 6. 
Le capital social peut être augmenté, en une ou 

plusieurs fois,,solt par la création d'actions nouvelles 
en représentation d'apports en nature ou en espèces, 
soit par voie de conversion en actions des fonds 
disponibles de rèserves et de prévoyance, soit par 
tous autres moyens, le tout en vertu d'une décision 
de l'assemblée générale des actionnaire. Il pourra 
être créé, en représentation totale ou partielle des 
augmentations de capital, des actions de priorité ou 
privilégiées, dont les droits seront déterminés par 
l'assemblée générale qui aura décidé l'augmentation. 

L'assemblée générale pOurra aussi, en vertu 
d'une délibération prise cônitne il est dit ci-dessus, 
décider l'amortissement ou même la réduction du 
capital social, pour quelque cause ou de quelque 
manière que ce soit, notamment, au Moyen du 
rembounaement total ou partiel des actions, du 
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rachat d'actions, d'Un échange d'anciens titres d'ac-
tions contre de nouveaux titres, d'un nombre supé-
rieur équivalent ou. Moindre, ayant ou non le même 
capital et, s'il y a lieu, avec cession ou rachat d'ac,  
rions anciennes pour permettre l'échange. 

Cependant, le Conseil d'Administrtition est .d'ores 
et déjà atorisé à augmenter le capital de la société 
sur m simple délibération, en une ou plusieurs fois, 
jusqu'à un montant nominal de UN MILLION DE 
FRANCS, par émission d'actions .à souscrire et à 
libérer d'un quart au moins de leur valeur nominale 
lors de la souscription et, le cas échéant, de la 
totalité de la prime d'émission, 

Le Conseil d'Administration, sans avoir besoin 
(le revenir devant une assemblée'générale, détermi-
nera l'époque et les conditions de ces augmentations 
de capital. Il est, par voie de conséquence, autorisé 
à apporter EUX statuts les modifications qui décou-
leraient directement de la ou des augtnentations 
de capital ainsi décidées. 

ART. 7. 

Les appels de versements seront portés à la 
connaissance des actionnaires au moyen d'une lettre 
recommandée adressée à chacun d'eux, quinze jours 
avant l'époque fixée pour chaque versement et, en 
outre, si le Conseil d'Administration le juge néces-
saire, au moyen d'une insertion faite dix jours à 
l'avance dam le Journal de Monaco. 

ART. 8. 
A défaut de paiement sur les actions aux épo-

ques déterminées, conformément à l'article 7 ci-
dessus, l'intérêt est dû, pour chaque jour de retard, 
à raison de cinq pour cent l'an, sans qu'il soit 
besoin d'une demande en justice. 

En outre, la société peut faire vendre les actions 
dont les versements sont en retard ; à cet effet, les 
numéros de. ces actions sont publiés dans le Journal 
de Monaco quinze jours après cette publication, 
la société, sans mise en demeure et sans autre for-
malité, a le droit de faire procéder à la venté des 
actions en bloc ou en détail, pour le compte et aux 
risques et périls des retardataires, aux enchères pu-
bliques et par le ministère d'un notaire. 

Les titres des actions ainsi vendues deviennent • 
nuls de plein droit et il est. délivré aux nouveaux 
acquéreurs de nouveaux titres portant les mêmeS 
numéros d'actions. 	' 

Le produit net de la vente desdites actions s'itn-
pute, dans les termes de droit, sur ce qui est dû par 
l'actionnaire exproprié, lequel reste débiteur de la 
différence en moins ou profite de l'excédent. 

La société peut également exercer raction per- _ 
sonnelle et le droit commun contre l'actionnaire  

et ses garants, soit avant, soit après la sente des 
actions, soit concurrement avec cette vente, 

Toute action qui ne porte pas la mention régu. 
hère des versements exigibles cesse d'être négociable 
et de donner droit d'assister aux assemblées génè-
raies ; aucun dividende ne lui est payé. 

Dans le cas où un actionnaire en retard dans 
les versements sur ses actions ferait partie du Con-
seil (l'Administration, il serait considéré de • plein 
droit comme démissionnaire huit jours francs après 
l'envoi d'une lettre recommandée pour le mettre en 
demeure de se libérer et restée sans effet. 

ART, 9. 
Les actions sont nominatives • ou au porteur, «au 

choix de l'actionnaire, à la condition, dans ce der. 
nier cas, de satisfaire aux dispositions légales en 
vigueur relatives, à cette forme de titre, 

Les actions non entièrement libérées sont obli-
gatoirement nominatives. 

Les titres d'actions sont extraits d'un livre à 
souches, revêtus d'un numéro d'ordre, frappés du 
imbre de la société et revêtus de la signature de 
deux administrateurs, dont l'une peut être imprimée 
ou apposée au moyen *d'une griffe. 

ART. 10. 
Aucun actionnaire ne pourra. céder tout ou 

partie de ses actions, sans les avoir, au préalable, 
offertes au Conseil d'Administration qui aura 
droit de priorité pour présenter un acquéreur déjà 
actionnaire, L'offre devra être faite au Conseil d'Ad-
ministration par lettre recommandée faisant con-
naître le nombre des titres à céder et les noms, 
prénoms, professions et domiciles du ou des ,acqué-
reurs éventuels, s'il y en a. 

Dans les quinze jours de la réception de cette 
lettre, le Conseil d'Administration fera connaître à 
tous les actionnaires le nombre et le prix des ac-
tions à céder, soit par lettre individuelle, soit par 
insertion au « Journal de Monaco », soit par tout 
autre moyen. 

Les actionnaires auront un délai de huit jours 
pour faire connaître au Conseil d'Adtninistration 
s'ils se portent acquéreurs des titres mis en vente, 
En cas de demande d'actionnaires supérieurs au 
nombre de titres à vendre, ceux-ci seront répartis 
proportionnelletnent 	nômbre ,  d'actiOns détenues 
par les actionnaires ayant fait des offres d'achat ; 
si aucune offre n'a été faite dans ledit délai de 
huitaine, le Cônseil d'Administration pourra recher-
cher un tiers acquéreur en dehors des actionnaires 
et aurapour celà un délai d'un mois à compter de 
l'expiration du délai de huitaine ci-dessus. 

Si à l'expiration de ce nouveau délai d'un mois, 
le Conseil d'Administration n'a pu trouver aucune 
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personne actionnaire ou non pour se porter acqué-
reur des actions mises en vente, l'actionnaire ven-
deur sera libre de disposer de ses actions comme il 
avisera. 

Pour l'exercice du droit de préemption, l'assem-
blée générale fixera, chaque année, le cours de l'ac-
tion ; ce cours sera obligatoirement au pair pour le 
premier exercice social. 

Les dispositions qui précédent s'appliqueront à 
toutes les cessions même résultant d'une adjudica-
tion publique, d'une donation ou de dispositions 
testamentaires, mais non aux mutations par décès 
au profit d'héritiers légaux. 

ART. 11. 
La cession des titres nominatifs a lieu par des 

déclarations de transfert ou d'acceptation de trans-
fert, signées par le cédant et le cessionnaire ou le 
mandataire et inscrites sur les registres de la So-
ciété. 

La société peut exiger que la signature des par-
ties ' soit certifiée par un Officier Public. 

ART. 12. 
Chaque action donne droit, dans la propriété 

du fonds social et dans le partage des bénéfices 
revenant aux actionnaires, à une part proportion-
nelle au nombre d'actions émises. 

Les droits et obligations attachés à l'action sui-
vent le titre dans quelques mains qu'il passe. 

La propriété d'une action emporte, de plein 
droit, adhésion aux statuts de la société et aux 
décisions de l'assemblée générale. 

ART, 13. 
Les dividendes de toute action nominative sont 

valablement payés au porteur du titre. 
Tout dividende qui n'est pas récianid dans les 

cinq ans de son exigibilité est prescrit au profit de 
la Société. 

ART. 14, 
Les actions sont indivisibles et la société ne 

reConnait qu'un seul propriétaire pour chaque ac-
tion. Tous les copropriétaires indivis d'une action 
ou tous les ayants-droit à n'importe quel titre, mê-
me usufruitiers et nu-propriétaires, sont tenus de se 
faire représenter auprès de la société par une seule 
et môme personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire 
ne peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'appo-
sition des scellés sur les biens et valeurs de la so-
ciété, ni en demander le partage ou la licitation. 
Ils sont tenus de s'en rapporter aux inventaires so-
ciaux et aux délibérations de l'assemblée générale. 

TITRE III 
Administration de la société 

ART. 15. 
La société, est administrée par un Conseil com-

posé de deux membres au moins et de douze au 
plus, pris partial les actionnaires et nommés par 
l'assemblée générale. 

Les Sociétés en commandite simple ou par actions, 
en nom collectif ou anonymes, peuvent être adminis-
trateurs do la présente société. Elles seront représen-
tées au Conseil d'Administration par un des asso-
ciés pour les iodes en nom collectif, par un des 
gérants pour les sociétés en commandite, et par un 
délégué du Conseil d'Administration pour les sociétés 
anonymes, sans que l'associé en nom cellectif, le 
gérant. ou le délégué du Conseil d'Administration 
soient obligatoirement eux mômes actionnaires de 
la présente société, 

ART. 16. 
Les administrateurs doivent être propriétaires 

chacun de cinq actions pendant toute la durée de 
leurs fonctions. 

Ces actions sont affectées, en totalité, à la 
garantie des actes de l'administration, même de 
ceux qui seraient exclusivement personnelS à l'un 
des administrateurs. Elles sont nominatives, inalié-
nables, frappées d'un timbre indiquant leur inalié-
nabilité et déposées dans la caisse sociale. 

L'actionnaire nommé administrateur au cours 
de la durée de la société, qui ne posséderait plus, 
lors de sa nomination, le nombre d'actions exigées 
par le présent article, devra compléter ce nombre, 
les faire inscrire à son nom, et les déposer dans la 
caisse sociale dans le délai maximum d'un mois, En 
tous cas, il ne pourra entrer en fonction avant 
d'avoir régularisé sa situation à cet égard. 

L'administrateur sortant ou démissionnaire ou 
ses héritiers, s'il est décédé, ne peuvent disposer de 
ses actions qu'après la réunion de l'Assemblée gé-
nérale qui a approuvé les comptes de l'exercice en 
cours, lors du dépait de cet administrateur. 

ART, 17. 
La durée des fonctions des administrateurs est 

de six années. 
Le premier Conseil restera en fonctions jusqu'à 

l'assemblée générale ordinaire qui se réunira après 
l'expiration du sixième exercice et qui renouvellera 
le conseil en entier pour .une nouvelle période de 
six années. 

Ultérieurement et à chaque élection l'assemblée 
générale fixera la durée du mandat conféré. 

Tout membre sortant est rééligible. 
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ART. 18. • 
Si le Conseil est composé de moins de cinq 

membres, les administrateurs ont la faculté de se 
completer, 's'ils le jugent utile, pour les besoins 'du 
service et l'inter« de la societe. 

Dans ce cas, les nominations faites à titre pro-
visoire par le Conseil sont soumises, lors de la 
premiere reumon a la corturniation cie l'assemblee 
generale qui determine la duree du mandat.' 

De mémo, si une place d'administrateur devient 
vacante dans l'intervatie de deux asseinbiees gene-
raies, le Conseil peut pourvoir provisoirement à son 
rempiacement. II est mine tenu de le taire dans le 
mois qui suit la vacance, si le nombre des adminis-
trateurs est descendu au dessous de deux et de 
convoquer l'assetublee generale a cet Met. 

L'assemblée generale, lors de sa première réu-
nion, procede it une election detinitive, L'acinums-
traient- nommé en remplacement d'un autre ne de-
meure en fonctions que pendant le temps restant à 
courir de l'exercice de son prédécesseur, à moins 
que l'assemblée ne fixe, par sa déciSion, une autre 
durée de fonctions de l'administrateur remplaçant. 
Si ces nominations provisoires ne sont par ratifiées 
par l'assemblée générale les décisions prises et les 
actes accomplis par le Conseil n'en demeurent pas 
moins valables. 

ART. 19. 
Chaque année, le Conseil nomme, parmi ses 

membres, un Président qui peut toujours être réélu, 
En cas d'absence du Président, le Conseil dési-. 

gne, pour chaque séance, celui des membrés pré-
sents devant remplir les fonctions de Président. 

Le Conseil désigne aussi la personne devant 
remplir les fonctions de Secrétaire, laquelle peut 
être prise même en dehors des administrateur& et 
même en dehors des associés, mais qui n'a pas voix 
aux délibérations, si elle n'est administraient% 

ART. 20. 
Le Conseil d'administration se réunit au lieu 

indiqué par la convocation, sur la convocation du 
Président ou de deux de ses membres, aussi sou-
vent que l'intérêt de la société l'exige, Le Conseil 
fixe le mode de convocation et le lieu de la réunion, 

Les délibérations du Conseil sont prises à la 
majorité des voix des membres présents, sauf ce 
qui sera dit à l'alinéa suivant, En cas de partage, 
la voix du Président est prépondérante. 

Au cas où ll n'y a que deux administrateurs en 
exercice, les délibérations doivent être prises à 
l'unanimité. 

Nul ne peut voter par procuration dans le sein 
du Conseil. Toutefois, il. est admis" qu'Un adminis- 

trateur puisse représenter un de ses collègues mais 
un seul seulement. Dans ce cas, l'administrateur 
mandataire a droit à deux voix. 

La presence ellective du tiers et la représentation, 
tant en personne que par mandataire, de la moule 
au moins des membres du Conseil est necessaire 
pour la validité des deliberanons. 

La justification du nombre des administrateurs 
en exercice et de leur noinintaion, resuite 
ment, vis-à-vis des tiers, de l'enonciation, dans le 
proces-verbal de chaque delibetation et dans l'ex-
trait qui en est délivre, des noms des administra.. 
teurs présents et de ceux des administrateurs ab-
sents. 

ART. 21, 
Les délibérations du Conseil sont constatées par 

des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et 
signes par le Président et le Secrétaire, ou à défaut, 
par deux administrateurs. 

Les copies ou extraits do ces procès-verbaux, à 
produire en justice ou ailleurs, sont signés par le 
Président. 

ART. 22. 
Le Conseil d'administration a les pouvoirs les 

plus étendus, sans limitation et sans réserve, pour 
l'administration et la geStion de 'toutes les affaires 
de la société, et dont la solution n'est point expres-
sément réservée, par la loi ou par les statuts, à 
l'assemblée générale des actionnaires. 

Le conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs administrateurs pour 
l'administration courante de la société et l'exécu-
tion des décisions du Conseil d'Administration. Le 
Président peut cumuler sa fonction avec celle de 
délégué. 

Les attributions et pouvoirs, les allocations spé-
ciales des administrateurs-délégués sont déterminés 
par le Conseil. 

Le Conseil peut, en .outre, conférer des pouvoirS 
à telle personne qu'il juge convenable par mandat 
spécial et pour un ou plusieurs objets déterminés. 
Il peut autoriser ses délégués et mandataires à Sub-
stituer, sous leur responsabilité persônnelle, un ou 
plusieurs mandataires, dans tout ou partie des poù-
voirs à.  eux conférés. 

ART. 23. 
Tous les actes concernant la société, décidés 

par le Conseil, ainsi que lés retraits de fonds et 
valeurs, les mandats sur les banquiers, débiteurs ou 
dépositaires et les souscriptions, endos, acceptations 
ou acquits d'effets de commerce, sont signés par 
l'administrateur-délégué, ou à défaut par deux ad-
ministrateUrs. 
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ART. 24. 
Les administrateurs ont droit à des jetons de 

présence dont la valeur, fixée par l'Assemblée gé-
nérale, est maintenue jusqu'à décision contraire, 

TITRE IV 

Commissaires aux Comptes. 

ART. 25. 
L'assemblée nomme un ou deux com-

missaires aux' comptes, conformément à la Loi 
n° 408 du vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq. 

Les Commissaires ont pour mission de surveiller 
avec les pouvoirs les plus étendus d'investigation, 
tant la régularité des opérations et des comptes de 
la Société que l'observation des dispositions légales 
et statutaires régissant son fonctionnement. 

Les Commissaires font à l'assemblée générale 
annuelle un rapport sur l'exécution de leur mission, 
ainsi qu'un rapport sur lés comptes et lé bilan eu-
mis à l'approbation de l'Assemblée. Ils peuvent, à 
toute époque de l'année, opérer les contrôles et 
vérifications qu'ils estiment opportuns et convo-
quer, lorsqu'ils le jugent nécessaire, une Assem-
blée générale des actionnaires, thème extraordinaire. 
Ils assistent d'office aux Assemblées Générales. 

La rémunération des Commissaires est fixée pour 
chaque exercice écoulé, par l'Assemblée Générale 
qui statue sur les comptes dudit exercice, en con-
formité des règles du Tarif des Honoraires'approuvé 
par Arrêté Ministériel, Le, mode de nomination des 
Commissaires, leurs attributions et l'exercice de 
leurs fonctions sont établis par la loi. 

TITRE V 

Assemblées Générales 

ART. 26. 
Les actionnaires sont réunis en Assemblée Gé-

nérale annuelle, chaque année, dans les six mois 
qui suivent la date de la clôture de l'exercice social; 
aux jour, heure et lieu indiqués dans l'avis de con-
vocation. 

Les assemblées générales peuvent être convo-
quée., au cours de l'année, par le Conseil d'Admi-
nistration ou encore, en cas d'urgence, par les Com-
missaires. En outre, les actionnaires possédant un 
nombre d'actions représentant le dixième du capital 
social, peuvent toujours, et à toute époque, con-
voquer une Assemblée générale. 

Les convocations aux assemblées générales sont 
faites quinze jours au moins à l'avance, sauf ce qui 
sera dit ci-après à l'article 35 pour les assemblées 
générales extraordinaires sur deuxième convocation. 

Elles sont insérées dans le « Journal de Monaco ». 

Il peut être passé outre aux délais et mode de 
convocation ci-dessus, si tous les actionnaires sont 
présents ou représentés, 

L'avis de convocation doit indiquer sommaire-
ment l'objet de la réunion, 

ART. 27, 

Sauf les dispositions contraires des lois en vi-
gueur, l'Assemblée générale se compose de tous les 
actionnaires propriétaires d'au moins une action. 

Nul ne peut représenter un actionnaire à l'As-
semblée_ s'il n'est lui-môme actionnaire, sauf les 
exceptions ci-après : 

Les femmes mariées sont représentées par leurs 
maris, s'ils ont l'administration de leurs biens. 

Les mineurs et interdits sont représentés par 
leurs tuteurs, 

Les usufruitiers et nupropriétaires doivent être 
représentés par l'un d'eux, muni du pouvoir de 
l'autre ou par un mandataire commun, membre de 
l'Assemblée, à défaut d'entente ils sont représentés 
par l'usufruitier. 

Les sociétés et établissements publics sont re-
présentés soit par un délégué, associa ou non, soit 
par un de leurs gérants, directeurs, cdministrateurs, 
liquidateurs, associés ou non. 

La forme des pouvoirs est déterminée par le 
Conseil d'Administration qui peut exiger toute certi-
fication de signature et d'identité. 

Les titulaires d'actions nominatives depuis cinq 
jours au Moins avant l'Assemblée, peuvent assister 
à cette Assemblée sans formalité préalable, 

Toutefois, le Conseil a la faculté dé réduire le 
délai indiqué pour les actions nominatives et d'ac-
cepter des dépôts en dehors de cette limite. 

Il est remis à chaque déposant une carte nomi-
native et personnelle. 

ART. 28, 
L'Assemblée générale, régulièrement constituée 

et convoquée, représente l'universalité des actionnai-
res, même les absents, dissidents et incapables. 

ART. 29. 
L'Assemblée générale est présidée par le Prési-

dent du Conseil d'Administration, ou à son défaut 
par un administrateur délégué par le Conseil. 
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Les deux actionnaires présents et acceptant,, re-
présentant le plus grand, nombre (l'actions, soit en 
leur nom, son comme mandataires, sont appelés 
comme scrutateurs. Le Bureau désigne le secrétaire 
qui peut être pris même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence. Elle contient 
les noms, prénoms, professions et d.otniciles des ac-
tionnaires, présents ou représentés, et le nombre 
d'actions possédées ou représentées par chacun 
d'eux. Cette feuille est certifiée par le Bureau et 
reste annexée au procès-verbal. 

Les délibérations de l'assemblée générale sont 
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre special et signés par les membres composant 
le Bureau. Les extraits ou copies de ces procès-ver-
baux, à produire en justice eu ailleurs, sont signes 
par un administrateur. 

ART. 30, 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'ad-

ministration si la convocation est faite par lui ou 
par celui qui convoque l'assemblée. 

II n'y est porté que les propositions émanant 
de ceux ayant compétence pour convoquer l'assem-
blée et celles qui ont été communiquées vingt jours 
au moins avant la réunion avec la signature des 
membres de l'assemblée représentant au moins le 
dixième du capital social. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'as-
semblée si elle ne figure pas à son ordre du jour. 
Néanmoins, la révocation d'un administrateur, bien 
que ne figurant pas à l'ordre du jour, peut être 
soumise à un vote de l'assemblée lorsque des faits 
graves sont révélés au cours de la réunion et qu'il 
y a, pour la société, un intérU pressant à révoquer 
un mandataire indigne de sa confiance. 

ART. 31. 
Sauf dans les cas prévus par la loi et ceux dont il 

sera question aux articles 34 et 35 ci-après, les 
assemblées générales seront régulièrement constituées, 
lorsqu'elles sont composées d'un nombre d'action-
naires représentant, par euxhmêmes et comme man-
dataires, au moins le quart du capital social. 

Si ce quorum n'est pas atteint, l'assemblée gé-
nérale est convoquée à nouveau par avis inséré au 
moins dix jours à l'avance, 

Cette nouvelle Assemblée délibérera quel que, soit 
le nombre des titres représentes, mais seulement sur 
les objets à l'ordre du jour de la première assem-
blée.  

l'article 35 ci-après. En cas de partage, la voix du 
Président est prépondérante, 

Chaque membre a autant de voix qu'il possède 
ou représente d'actions sans limitation. 

ART. 33, 
L'Assemblée générale, composée connue il est 

dit à l'article 2/ ci-dessus, entend le rapport des 
administrateurs sur les allaites sociales. 

Elle entend également le rapport des commis-
saires sur les allaites de la Société, sur le bilan et 
sur les comptes présentés par les administrateurs. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes, 
elle fixe les dividendes à répartir, elle peut décider, 
sur le solde des dividendes revenant aux actionnai-
res, tous prélèvements qu'elle jugera utiles pour la 
création de fonds de prévoyance ou de réserves 
spéciales dont elle fixe l'emploi, Ces fônds, notam-
nient, peuvent être employés au rachat volontaire 
des actions qui seraient mises sur le marché ou à 
l'amortissement du capital social, 

Elle nomme et révoque les administrateurs et les 
commissaires, titulaires et suppléants. 

Elle délibère sur toutes propositions à l'ordre 
du jOur. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Admi-
nistration en jetons de présence ou autrement, la 
rémunération des' commissaires ; elle autorise la 
création de tous fonds d'amortissements ou de ré-
serves spéciales, 

Elle confère au Conseil d'administration toutes 
autorisations pour passer tous actes et faire toutes 
opérations pour lesquels ses pouvoirs seraient in-
suffisants ou considérés comme tels, 

Enfin, elle prononce souverainement sur tous 
les intérêts de la société et sur toute résolution dont 
l'application ne constitue pas ou n'entraîne pas, di-
rectement ou indirectement, une modification quel- 

' conque aux Statuts. 

La délibération contenant l'approbation du bilan 
et des, comptes doit être précédée de la lecture du 
rapport des commissaires à peine de nullité. 

ART. 34. 
L'Assemblée générale extraordinaire peut, sur 

l'initiatiVe des persohnes ayant les qualités pour la 
; convoquer, apporter aux statuts toutes modifications 
dont l'utilité est reconnue par elle, sans pouvoir, 
toutefois, changer 14 nationalité et l'objet essentiel 
de la société ni augmenter les engagements des ac-
tionnaires. 

Elle peut décider notamment : 
La prorogation ou la réduction de durée, la 

dissolution et la liquidation anticipée de la = société- 

ART, 32. 
Les délibérations sont prises à la majorité des 

voix des membres présents, sauf ce qui est dit à 
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comme aussi sa fusion avec toute autre société 
constituée ou à constituer. 

L'augmentation, la réduction ou l'amortissement 
du capital social aux condition$ qU'elle détermine, 
môme par voie de rachat d'actions. 

L'émission d'obligations. 

Le changement de la dénomination de la société. 

La création d'actions de priorité, de parts béné-
ficiaires et leur rachat. 

La modification de la répartition des bénéfices. 
Le transfert ou la vente à tous tiers ou l'apport 

à toutes sociétés de l'ensemble des biens et obliga-
tions de la Société. 

l'Otites modifications compatibles avec la loi, 
relativement à la composition (12.3s assemblées, à la 
computation des voix, au nombre des administra-
teurs, des actions qu'ils doivent posséder pour rem-
plir ces fonctions. 

L'énonciation. qui précède est, bien entendu, 
purement énonciatiVe et non limitative. 

ART. 35. 

Les Assemblées générales extraordinaires se 
composent do tous les propriétaires d'actions quel 
que soit le nombre d'actions que chacun d'eux 
possède, et chaque actionnaire a autant de voix 
qu'il représente d'actions comme propriétaire ou 
comme mandataire, sans distinction et sans limita-
tion. 

Mais, dans les cas prévus au précédent article, 
l'assemblée générale ne peut délibérer valablement 
qu'autant qu'elle "réunit des actionnaires représen-
tant au moins la moitié du capital social. 

L'assemblée est composée et délibère comme il • 
est dit aux articles 27 et 31; toutefois, si sur une 
première convocation, l'Assemblée n'a pu étre ré-
gulièrement constituq, conformément à l'alinéa qui 
précède, il en est convoquée une seconde, à un 
mois au plus tôt de la première. Pendant cet inter 
valle, il est fait, chaque semaine, dans le « Journal 
de Monaco », et deux fois 'au moins, à dix jours 
d'intervalle, dans un des principaux journaux du 
Département des Alpes-Maritimes, des insertions 
annonçant la date de la deuxième assemblée et in-
diquant les objets sur lesquels elle aura à délibérer. 
Cette communication sera en mémo temps envoyée 
à tous les actionnaires connus. 

Aucune délibération de cette deuxième Assem-
blée ne sera valable si elle ne réunit Ja majorité des 
trois: quarts des titres représentés quel qu'en soit le 
nombre. 

TITRE VI 

Année sociale — Inventaire — Répartition des 
bénéfices 

ART. 36. 
L'année sociale commence le premier janvier et 

finit le trente-et-un déCembre. 
Par exception, le premier exercice comprend le 

temps écoulé depuis la constitution de la société 
jusqu'au trente-et-un décembre mil neuf cent soi-
xante-neuf. 

ART. 37, 
Il est dressé, chaque semestre,. un état sommaire 

de la situation active et passive de la Société. Cet 
état est mis à la disposition des commissaires, 

Il est, en outre, établi, chaque année, conformé-
ment à l'article 11 du Code do Commerce Monégas-
que, un inventaire contenant l'indication de l'actif 
et du passif . de la Société. Dans cet inventaire, les 
divers éléments de l'actif social subissent les amor-
tissements qui sont jugés nécessaires par le Conseil 
d'Administration, Le passif doit ètre décompté à 
la valeur nominale sans tenir compte des dates 
d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte de profits et 
pertes sont mis à la disposition des commissaires, 
le quarantième jour au plus tard avant l'assemblée 
générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 

Dans les quinze jours qui précèdent l'assemblée 
générale, tout actionnaire justifiant de cette qualité 
par la présentation des titres, peut prendre, au 
siège social, communication de l'inventaire et de la 
liste des actionnaires, et se faire délivrer, à ses frais, 
copie du bilan résumant l'inventaire. 

ART. 38. 
Les produits nets de la Société, constatés par 

l'inventaire annuel, déduction faite de toutes les 
charges, pertes, services d'intéréts, amortissements, 
constituent les bénéfices. 

Dans les charges sociales sont compris obliga-
toirement l'amortissement des dettes hypothécaires, 
des emprunts ou obligations, s'il en existe, et les 
sommes destinées tant aux divers autres amortisse-
ments jugés opportuns par le Conseil d'administrà-- 
Lions sur les biens et valeurs de la Société, qu'àldtis 
fonds de prévoyance créés par le Conseil d'adminis-
tration en vue de couvrir les risques commerciaux 
ou industriels des entreprises S'idoles ou de per-
mettre de nouvelles études ou des agrandissements 
et extensions des biens et affaires de la société: 
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Ces bénéfices sont ainsi réparti : 

1° Cinq pour cent à la «institution d'un fonds 
de réserve ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve a atteint une 
somme égale au dixième du capital social 	re- 
prend son cours si la réserve vient à être entamée, 

2° Et le solde à la disposition de l'assemblée 
générale qui peut, au préalable, décider le prélève-
ment de toutes sommes qu'elle juge convenables, 
soit pour être portées à nouveau sur l'exercice sui-
vant, soit pour être portées à un fonds de réserve 
et de prévoyance qui sera la propriété des seuls 
actionnaires, soit pour être attribuées au Conseil 
d'Administration pour la rémunération des admi-
nistrateurs, 

TITRE VII 

Dissolution — Liquidation 

ART. 39. 
En cas de peee des trois-quarts du capital so-

cial, le Conseil d'Administration est tenu de provo-
quer la réunion de l'assemblée générale de tous les 
actionnaires lt l'effet de statuer sur la question de 
savoir s'il y a lieu de continuer la société ou de 
prononcer sa dissolution, 

A défaut de convocation par le Conseil d'Admi. 
nistration, les commissaires sont tenus de réunir 
l'Assemblée, 

Dans tous les cas, la décision de l'assemblée 
Générale est rendue publique. 

ART. 40. 
A l'expiration de la société ou en cas de disso-

lution anticipée, l'Assemblée générale règle le mode 
de liquidation et nomme un ou plusieurs liquida-
teurs dont la nomination met fin aux pouvoirs des 
administrateurS et des commissaires. 

Elle peut instituer un Comité de liquidation 
dont elle détermine la composition, le fonctionne-
ment et les attributions. 

Pendant tout le cours de la liquidation et jusqu'à 
expresse décision contraire, tous les éléments de 
l'actif social non encore répartis, continuent à 
demeurer la propriété de l'être moral et collectif 
constitué par la Société. 

Sauf indication contraire et spériale par Pm-
semblée générale, les liquidateurs ont mission et 
pouvoir de réaliser, môme à l'amiable, tAnt l'actif 
mobilier et immobilier et d'éteindre le passif, Ils 
ont, en vertu de leur qualité, les pouvoirs les plus 
étendus, d'après les lois et usages du commerce, y  

compris ceux de traiter, transiger, compromettre, 
et conférer toutes garanties, même hypothécaire, 
consentir tous désistements ou mainlevées avec ou 
sans paiement, 

Ils pourront aussi, avec l'autorisation d'une 
Assemblée générale extraordinaire, faire le transfert 
ou ,la cession par voie d'apport, notamment, de 
tout ou partie des droits, actions et obligations, 
tant actifs que passifs de la société dissoute. 

Pendant la liquidation, l'assemblée générale con-
serve les mêmes attributions et pouvoirs que pen-
dant l'existence de la société, elle doit continuer à 
être convoquée régulièrement par le Ou les liquida-
teurs. 

Elle approuve les comptes de ceux-ci et leur 
confère, s'il y a lieu, tous pouvoirs spéciaux; à la 
fin de la liquidation, elle leur donne quitus et 
décharge, s'il y a lieu. 

Après paiement du passif et des frais de liqui-
dation, l'excédent sera employé jusqu'à due concur-
rence, au remboursement au pair des actions non 
amorties, si cet amortissement total n'a pas été 
complètement effectué. 

Puis le solde est réparti entre les actionnaires 
proportionnellement au nombre d'actions possédées 
par chacun d'eux, 

TITRE VIII 

Contestations 

ART, 41. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pen-
dant le cours de la société ou de sa liquidation, 
soit entre Jes actionnaires et la société, soit entre 
les actionnaires eux-mêMes au sujet des affaires 
sociales, sont jugées conformément à la Loi et 
Soumises à la juridiction des Tribunaux compétents 
de la Principauté de Monaco, 

A cet effet, en cas de contestations, tout ac-
tionnaire doit faire élection de domicile dans la 
Principauté de Monaco, et toutes assignations ou 
significations sent régulièrement données à ce demi-
cite 

A défaut d'élection de domicile, les assignations 
oa significations sont valablement faites au Parquet 
de M. le Procureur Général près, la Cour d'Appel 
da Monaco. 

ART. 42. 
Les contestations touchant l'intérêt général et 

collectif de la Société ne peuvent être dirigées 
contre le Conseil d'administration qteau'nos: de la 
masse des actionnaires et en vertu d'une délitération 
de l'assemblée générale. 
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Tout actionnaire qui veut provoquer une con-
testation de cette nature doit en faire, vingt jours 
au moins avant la prochaine assemblée générale, 
l'objet d'une communication au Président du Con-
seil d'administration, qui est tenu de mettre la 
proposition à l'ordre du jour de cette assemblée, 

Si la proposition est repoussée, aucun action-
naire ne peut la reproduire en justice, dans un 
intérêt particulier ; si elle est accueillie, l'assemblée 
générale désigne un ou plusieurs commissaires pour 
suivre la conte,station. 

Les significations auxquelles donne lieu la pro-
cédure sont adressées uniquement aux commissaires. 

TITRE IX 

Conditions de la constitution de la présente Société 

ART. 43. 
La présente société ne sera définitivement cons-

tituée qu'après : 
que les présents statuts auront été approuvés et 

la société autorisée par Arrêté de Son Excellence 
M. le Ministre d'Eta de la Principauté de Monaco; 

et que toutes les formalités, légales et administra-
tives auront été remplies. 

TITRE X 

Publications 

ART. 44. 
Pour faire publier les présents statuts et tous 

actes et procès-verbaux relatifs à la constitution 
de la présente société, tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'une expédition ou d'un extrait de ces 
documents. 

II. — Ladite Société a été autorisée et ses sta-
tuts ont été approuvas par Arrêta de Son Excellence 
M. le Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, 
en date du 3 octobre 1968. 

III. -- Le brevet original desdits -statuts portant 
mention de leur approbation et une arripliatiOn de 
l'Arrêté Ministériel d'autorigation, précité, ont été 
déposés au rang des minutes du notaire sus-nommé, 
par acte du 8 octobre 1968, et un extrait analytique 
succinct desdits statuts sera adressé au Département 
des Finances. 

Monaco, le 29 novembre' 1968, 

LE FONDATEUR.  

Étude de M°. René SANGIORGIO-GAZES 
Diplômé d'Études Supérieures de Droit, 

licencié ès.Lettres, Notaire 
4, boulevard des Moulins'. MONTE-CARLO 

"BUROGE" 
(société anonyme monégasque) 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 
du 11 mars 1942 et par Arrêté de Son Excellence, 
Monsieur le Ministre d'Etat de la Principauté de 
Monaco en date du huit octobre mil neuf cent 
soixante-huit. 

I. — Aux termes d'un acte reçu en brevet le 
huit juillet mil neuf cent soixante huit par Mc  René 
Sangiorgio-Cazes, notaire à Monaco, il a été établi 
ainsi qu'il suit les statuts d'une société anonyme 
monégasque. 

II, — Ladite société a été autorisée et ses sta-
tuts' ont été approuvés par Arrête de Son Excellence 
M. le Ministre d'Etat de 	Principauté de Monaco 
en date du huit octobre mil neuf cent soixante-huit, 

III. -- Le brevet original desdits statuts portant 
la mention de leur approbation et une atnpliation 
de l'Arrêté Ministériel d'autorisation ont été dépo-
sés au rang des minutes du notaire susnommé par 
acte du quatorze novembre mil neuf cent soixante-
huit, 

STATUTS 

TITRE 

Formation - Objet - Dénomination - Siège - Durée 

ARTICLE PREMIER 
11 est ,formé, entre les propriétaires des actions 

ci-après créées et de celles qui pourront l'être par la 
suite, une Société anonyme qui sera régie-  par la légis-
lation en vigueur et 'par les présents statuts. 

Awr. 2. 
La société prend la dénomination de : SOCIETE 

ANONYME MONÉGASQUE « BUROGE », 
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ART. 3. 
La société a pour objet : tant à Monaco qu'a 

l'étranger, l'exploitation et la location de machines 
de distribution automatique pour tous usages, tant 
à son siège que chez les commerçants. 

Toutes participations dans toutes entreprises du 
m'lle genre sous quelque forme que ce soit.. 

Et en général, toutes opérations d'entreprises et 
cpérations annexes, immobilières ou mobilières, com-
merciales ou financières. 

ART. 4. 

1. — Le siège social est fixé à Monaco (Pté) 3, 
avemie Crovetto-Fréres. 

2. ll pourra être transféré en tout autre endroit 
de la Principauté, par simple décision du Conseil 
d 'Ad i lustration. 

ART. 5. 

La durée de la Société est fixée à quatre vingt 
dix-neuf ans à compter du jour de sa constitution 
définitive, sauf les cas de dissohrtion anticipée. ou de 
rrorogation préviis aux statuts. 

TITRE II 

Capital Soda! - Actions 

ART. 6. 
Le capital social est fixé à la somme de CENT 

MILLE FRANCS divisé en CENT ACTIONS de 
MILLE FRANCS (1.000 F) chacune. 

Lesquelles devront titre souscrites en numéraire 
et libérées ainsi qu'il sera dit sous l'article dix ci-
après, 

ART. 7. 

Le capital social peut être augmenté en une ou 
plusieurs fois par la création d'aetions nouvelles, 
soit en représentation d'apports en nature ou en es-
pèces, soit par la transformation en actions de ré-
serves disponibles, soit par tout autre moyen en vertu 
d'une délibération de l'Assemblée Générale Extra-
ordinaire des Actionnaires. 

ART. 8. 
I. — En cas d'augmentation de capital sous for-

me d'actions payables en numéraire et sauf décision 
contraire de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
les propriétaires d'actions antérieurentent émises 
ayant effectué les versements appelés Ou leurs ces-
s onnaires ont un droit préférentiel de souscription 
aux actions nouvelles, dans la proportion des actions 
possédées par chacun d'eux. 

2. Ce droit doit pouvoir être exercé pendant 
un délai d'au moins quinze jours. 

ART. 9. 
L'Assemblée générale peut également décider la 

réduction du capital social pour quelque cause et 
de quelque manière que ce soit. 

ART. 10. 
Le montant de toutes les actions à souscrire et 

libérer en numéraires est payable, lors de la sous-
cription. 

ART. 1 1 
1. A défaut de paiement sur les actions restant 

à libérer aux époques déterminées par le Conseil 
d'Administration, l'intérêt est dt par jour de retard 
à raison de six pour cent (6 %) l'an, sans qu'il soit 
besoin d'une demande en justice, 

2. La Société peut faire vendre les actions dont 
les versements sont en retard après une simple som-
mation par lettre recommandée aux souscripteurs 
et à chacun des cessionnaires indiqués par le registre 
des transferts. 

3. La Société n'est tenue à l'observation d'aucun 
délai pour les annonces de publication, ni d'aucun 
délai de distance. 

4. Les titres des actions mises en verte par la 
Société pour non-versement des fonds appelés sont 
toujours des titres libérés de tous les versements 
exigibles; le produit net de la vente s'impute dans 
les termes de droit sur ce qui est dû à la Société par 
l'Actionnaire exproprié tant pour frais que pour 
intérêts et capital. 

5. Si la vente ne produit qu'une somme inférieure 
à la créance de la Société, cette dernière conserve 
le droit de recouvrer la différence sur l'Actionnaire 
défaillant; par contre, ce dernier bénéficie de l'excédent 
si la vente produit une somme supérieure à la créance 
de la Société. 

Aar. 12. 
1. Les titres d'actions sont nominatifs ou au 

porteur au choix de l'Actionnai.° à l'exception de 
ceux déposés par les Administrateurs en garantie 

' de leur gestion qui sont toujours nominatifs. 

2. Ils sont extraits d'un livre à souche, revêtus 
d'un numéro d'ordre, frappés du timbre de la so-
ciété et munis de la signature de deux administra-
teurs, 

L'une de ces deux signatures peut être imprimée 
ou apposée au moyen d'une griffe, 

Artt 13. 
1. La cession des actions au porteur s'opère 

par la simple tradition du titre. Celle des titres nomi-
natifs a lieu par des déclarations de transfert et d'ac-
ceptation de transfert, signées par le cédant et le 
cessionnaire ou 'le mandataire, et inscrites sur les 
registres de la Société. 
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2. La Société peut exiger que la signature des 
parties soit certifiée par un Officier Public. 

3. Les dividendes de toute action nominative 
ou au porteur sont valablement payés au porteur 
du titre, s'il s'agit d'un titre nominatif non muni 
du coupon ou au porteur du coupon. 

Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les 
cinq ans de son exigibilité est prescrit au profit de la 
Société. 

ART. 14. 
1. La Propriété d'une action emporte de plein 

droit adhésion aux statuts de la Société et aux réso-
lutions prises par l'Assemblée générale. 

2. Les Actionnaires ne sont pécuniairement 
respcnsables que jusqu'à concurrence du montant 
des actions qu'ils possèdent. 

3. Les actions sont indivisibles à l'égard d la 
Société qui ne reconnaît qu'un seul propriétaire pour 
chaque action. 

4. Les usufruitiers et les nu-propriétaires doivent 
se faire représenter par un seul d'entre eux; à défaut 
d'entente signifiée à la Société, celle-ci ne reconnaît 
que l'Usufruitier pour tous les droits pouvant être 
attachés à l'action, toutefois, les communications 
relatives à l'exercice du droit préférentiel de souscrip-
tion en cas d'augmentation de capital sont également 
faites au mi-propriétaire. 

TITRE III 

Administration de la Société 

Am% 15. 
1. La Société est administrée par , un Conseil 

composé de deux membres au moins et de cinq 
membres au plus, nommés par l'Assemblée géné-
rale. 

2. En cas de vacances par décès, démission ou 
toute autre cause et, en géndral, quand le nombre 
clos Administratetirs est inférieur au maximum ci-
dessus fixé, le Conseil a la faculté de se compléter 
provisoirement s'il le juge utile. Dans ce cas, la 
nomination des Membres provisoires doit être ratifiée 
par la plus prochaine Assemblée générale, Jusqu'à 
cette ratification, les Administrateurs ainsi nominés 
ont voix délibérative au même titre que les autres. 

3. La durée des fonctions des Administrateurs 
est Cie six années au plus; la première année s'entend 
du temps compris entre la constitution de la Société 
et kt première assemblée générale ordinaire, les 
années ultérieures s'entendent du temps compris 
entre une Assemblée ordinaire annuelle et la suivante. 

4. Les Administrateurs peuvent toujours être 
réélus..  

5. Les Sociétés, quelle que soit leur forme, 
peuvent être Administrateurs; elles sont représentées 
aux délibérations du Conseil par un délégué spécial, 
sans qu'il soit' nécessaire que ce délégué soit person-
nellement Actionnaire. 

ART. 16. 

1. Chaque Administrateur doit être propriétaire 
d'au moins cinquante actions pendant toute la durée 
de ses fonctions. 

2. Ces actions sont inaliénables et si les titres 
en sont créés ils ne peuvent être que nominatifs, 
déposés dans la caisse sociale et frappés d'un timbre 
indiquant leur inaliénabilité. 

ART. 17, 
1°. Le Conseil peut nommer parmi ses membres 

un Président et un ou plusieurs vice-présidents 
Il détermine la durée de leur mandat. 
2° Il peut désigner aussi un Secrétaire choisi 

parmi les membres du Conseil ou en dehors d'eux 
et même en dehors des Actionnaires. 

ART. 18. 	. 
1, Les décisions du Conseil d'Administration 

sont prises en réunion des Administrateurs ou, si 
elles obtiennent l'adhésion de l'unanimité des membres 
du Conseil, au moyen d'actes sous seings privés 
signés de tous les Administrateurs. 

2. Le Conseil d'Administration se réunit sur la 
convocation du Président aussi souvent que l'intérêt 
de la Société l'exige. 

3. L'ordre du jour est arrêté par là Conseil 
d'Administration et indiqué dans l'avis de convo-
cation. 

4. La présence ou la représentation de la moitié 
au moins des inembres du Conseil est nécessaire pour 
la validité des délibérations. 

5, Toutefois, aucune décision ne peut être vala-
blement prise si deux Administrateurs au moins rie 
sont pas effectivement présents, 

6. Tout administrateur peut donner ses pouvoirs 
à un autre Administrateur à l'effet de voter en ses 
lieu et place, niais seulement sur des questions déter-
minées et pour chaque séance; toutefois, le manda-
taire ne peut avoir plus de deux voix y compris la 
sienne. 

7. Les pouvoirs peuvent être donnés par lettre 
missive ou par télégramme, mais pour ce dernier cas, 
avec confirtnation ultérieure par lettre, 	. 

8. Les délibérations sont pries à la majorité 
des voix des membres prMents ou représentés. 
En cas de partage, la voix du Président de la séance 
est prépondérante, 
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9. Si deux Administratenrs seulement sont pré-
sents, toute décision ne peut être prise qu'à l'unanimité. 

10. La justification de la composition du Conseil 
et de la qualité des Administrateurs en exercice 
résulte, vis-à-vis des tiers, de l'énonciation dans 
chaque délibération des noms des Administrateurs 
présents ou représentés et de ceux des absents. 

ART. 19. 
1. Les décisions-  du Conseil sont constatées par 

des procès-verbaux consignés dans un registre Spécial 
et signés par deux Administrateurs au moins. Les 
décisions prises au moyen d'actes sens seings privés 
sont consignées dans le même registre et, si elles y 
sont transcrites, des transcriptions sont égalernent 
sianées de deux Administrateurs. 

2. Les copies et extraits, à produire en justice 
ou ailleurs, sont certifiés pat le Président ou deux 
Administrateurs. 

ART. 20. 	• 
1. Sauf application du dernier alinéa du présent 

article, le Conseil d'Adtninistration a les pouvoirs 
les plus étendus pour agir au nom de la Société et 
pour faire ou autoriser tous actes et opérations de 
gestion et tous actes de disposition, l'énumération 
qui suit n'étant pas limitative. 

2. Le Conseil nomme et révoque tous directeurs, 
employés, mandataires et agents aux conditions 
qu'il détermine; il nomme tous comités de direction, 
fixe leurs pouvoirs et rémunérations et détermine 
les modalités de fonctionnement. 

3. Il crée, en tous lieux, toutes succursales, 
agences et filiales de la Société. 

4. Il consent et accepte tous baux et locations; 
il contracte toutes assurances. 

5. Il passe tous traités et _marchés. 
6. Il touche les sommes dues à la Société et paie 

celles qu'elle doit; il donne valablement quittance 
à tous débiteurs. 

7. 11 dépose et retire tous cautionnements en 
espèces ou autrement, 

8. Il peut accepter toutes délégations en paiement 
ainsi que tous gages, hypothèques ou autres garanties 
et en donnér mainlevée, avant ou après paiement. 

9. Il fait ouvrir tous comptes à la Société dans 
toutes banques et aux chèques .postauX; il y fait 
toutes opérations de dépôt et de retrait, de crédit, 
d'escompte ou de virement; il loue tons coffres. 

10. Il souscrit, endosse, accepte et acquitte 
tous effets de commerce, chèques, traites, billets ou 
lettres de change; il consent tous prêts, crédits et 
avances. 

11. Il émet tous bons à vue ou à échéance fixe, 

12. Il acquiert, aliène, gratuitement ou non, 
et échange, avec ou sans soulte, tous biens . et droits 
immobiliers ou mobiliers, notamment tous fonds 
de commerce et toutes valeurs mobilières. 

'13. Il peut hypothéquer tous immeubles de la 
Société, consentir toutes antichrèses et délégations, 
donner tous gages, nantissements et autres garanties 
mobilières ou immobilières de quelque nature qu'elles 
soient et consentir toutes subrogations avec ou sans 
garantie. 

14. Il contracte tous emprunts avec ou sans 
garantie sur les biens sociaux par voie d'ouverture 
de crédit ou autrement. 

15. Il cautionne et avalise. 
16. Il fonde et concourt à la fondation de toutes 

Sociétés et leur fait tous apports; il intéresse la Société 
dans toutes participations et dans tous syndicats. 

17. Il représente la Société auprès de toutes 
Administrations de la Principauté ainsi qu'auprès de 
toutes Administrations françaises ou étrangères; il 
réprésente également dans tous Conseils d'Admi-
nistration de Sociétés anonymes, dont la présente 
Société serait Administrateur. 

18. Il autorise et poursuit toutes actions jUdi-
claires tant en demandant qu'en défendant et repré-
sente plus généralement la Société en justice. Il transige 
et compromet sur tous intérêts de la Société. 

19. Il convoque toutes Assemblées générales 
et en fixe les ordres du jour; il propose la fixation 
des dividendes à répartir. 

20. Les emprunts par voie d'émission d'obli-
gations ne sont pas de la compétence du Conseil 
d'Administration et doivent être autorisés par l'As-
semblée des Actionnaires réunie en la forme ordi-
naire. 

ART. 21. 
1. Le Conseil peut déléguer par substitution de 

mandat les pouvoirs qu'il juge convenables à un ou 
plusieurs Administrateurs ou Comités de direction, 
ainsi qu'à tous autres mandataires associés ou non. 

2. Le Conseil peut autoriser les personnes 
auxquelles il a conféré des pouvoirs à consentir des 
substitutions ou des délégations de pouvoirs. 

ART. 22. 
Le Conseil d'Administration désigne pariai ses 

membres ou en dehors d'eux, les personnes pouvant 
engager la Société par leurs signatures ainsi que les 
conditions de validité de ces signatnres isolées ou 
conjointes. 

ART. 23, 
I. Les Administrateurs peuvent recevoir des 

jetons de présence dont l'importance fixée par l'As-
semblée générale est maintenue jusqu'à décision 
nouvelle. 
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2. Les AdminiStrateurs chargés de fonctions 
ou de missions spéciales peuvent être rémunérés 
suivant décision du Conseil d'Administration, 

TITRE IV 

Commissaire aux Comptes 

ART. 24. 
1. L'Assemblée générale nomme un ou deux 

Commissaires aux Comptes, dans les conditions 
prévues par la Loi n° 408 du 20 janvier 1945. 

TITRE V 

Assemblées Générales 

ART. 25. 
L'Assemblée générale, régulibrement constituée, 

représente l'universalité des Actionnaires; ses décisions 
sont obligatoires pour tous, même pour les absents, 
les incapables ou les dissidents. 

ART. 26. 
1. L'Assemblée générale est convoquée, soit par 

le Conseil d'Administration, soit par les Commis-
saires en cas d'urgence. 

2. L'Assemblée doit, en outre, être convoquée 
par le Conseil d'Administration dans un délai d'un 
mois, si la demande lui en est faite par des Action-
naires représentant au moins un dixième du capital 
social. Cette demande doit être faite par lettre recom-
mandée et indiquer l'ordre du jour. 

3. L'Assemblée se réunit aux jour, heure et lieu 
indiqués dans l'avis de convocation. 

4. Une Assemblée générale est répnie dans les 
six mois qui suivent la clôture de l'exercice social. 

5. Les convocations sont faites par un avis 
inséré dans un journal d'annonces légales du siège 
social, mais elles peuvent être faites par lettre recom-
mandée adressée à chacun des Actionnaires si toutes 
les actions sont nominatives. 

6. Elles sont faites quinze jours à l'avance pour 
les Assemblées ordinaires annuelles réunies sur pre-
mière convocation; ce délai est réduit .à huit jours 
pour toutes les autres Assemblées, sauf l'effet des 
dispositions de la Loi, le cas échb,ant: 	' 

7, Toutes Assemblées autres que l'Assemblée 
générale ordinaire annuelle sont valablement consti-
tuées sans conditions de publicité ni de délai. si  tous 
les Actionnaires s'y trouvent présents ou représentés. 
L'Assemblée générale ordinaire annuelle peut être 
également valablement constituée sans justification  

de publicité ni de délai si tous les Actionnaires s'y 
trouvent présents ou représentés et s'ils reconnaissent 
à l'unanimité avoir été informé de la tenue de l'As-
semblée quinze jours francs au moins avant sa réunion. 

8. L'ordre du ,jour est arrêté par le Conseil ou 
par les Commissaires si ce sont eux qui font la convo-
cation. 

ART, 27. 
1. L'Assemblée générale se compose de tous les 

Actionnaires, quel que soit le nombre de leurs actions. 
2. Les usufruitiers représentent valablement les 

actions à l'exclusion des nu-propriétaires, sauf accord 
entre les intéressés signifié à la Société. 

3. Tout Actionnaire peut se faire repré-
senter aux Assemblées par un mandataire de son 
choix, Actionnaire ou non. Les pouvoirs en blanc 
sont utilisés suivant décision du Conseil qui désigne 
le mandataire et complète le pouvoir à cet effet. 

4. Chaque membre de l'Assemblée a autant 
de voix qu'il possède ou représente d'actions. 

5. Les Actionnaires propriétaires d'actions au 
porteur s'il en est créées doivent, pour assister à 
l'Assemblée, déposer leurs titres cinq jours au moins 
avant la réunion, au siège social ou dans tout autre 
lieu indiqué, dans l'avis de convocation. 

6. Los propriétaires d'actions nominatives peuvent 
assister à l'Assemblée sur simple justification de leur 
identité à la condition d'être inscrits sur les registres 
sociaux cinq jours au moins avant l'Assemblée. 

ART, 28. 
1.. L'Assemblée est présidée par le Président 

du Conseil d'Administration désigné par le Conseil 
ou, à défaut, par un membre de l'Assemblée désigné 
par celle-ci. Le Président de l'Assemblée est assisté 
du ou des plus forts Actionnaires ou mandataires 
d'Actionnaires, présents et acceptants, pris comme 
scrutateurs. 

2. Le Bureau ainsi formé désigne le secrétaire, 
qui peut être pris en dehors des membres de l'As-
semblée. 

3. 11 est tenu tne feuille de présence, qui est 
certifiée par le. Bureau après avoir été signée par 
tous les Actionnaires présents et par les mandataires 
des absents. 

ART, 29. 
1. Les délibérations de l'Assemblée générale 

sont constatées par des procès-verbaux consignés 
dans un registre spécial et signés par les membres 
du Bureau. 

2. Les copies ou extraits de ces procès-verbaux 
sont signés par un Administrateur ou par un manda-
taire qualifié; il en est de même des copies ou extraits 
des statuts sociaux. 
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ART. 3Œ 	. 
1.. L'Assemblée générale ordinaire statue sur 

toutes les questions d'ordre admintstratif qui excèdent 
la compétence, du Conseil d'Adniihistration et, d'une 
manière générale, elle détermine Souverainernent la 
conduite des affaires de la Société. 

2. Elle entend notamment le rapport du Conseil 
d'Administration et des CoMmissatres, elle discute, 
redresse ou approuve les comptes; elle fixe les divi-
dendes. 

3. Elle nomme les Administrateurs et les Commis-
saires. 

ART. 31. 
Pour délibérer valablement l'Assemblée générale 

ordinaire (annuelle ou convoquée extraordinairetnent) 
doit réunir le quart au moins du capital social; si 
elle ne réunit pas ce quorum, une nouvelle Assemblée 
est convoquée dans les mêmes formes, mais avec un 
délai de huit jours, et délibère valablement quelle 
que soit la portion du capital représenté. 

ART. 32. 
1. Les délibérations de: l'Assemblée générale 

ordinaire sont prises à la majorité des voix des Action-
naires présents ou représentés. 

2. En cas de partage, la voix du Président est 
prépondérante. 

ART. 33. 
L'Assemblée générale extraordinaire peut, sur 

la proposition du Conseil d'AdininiStration, apporter 
aux statuts toutes modificationsquelles qu'elles soient, 
autorisées par la Loi sur les Sociétés, Elle peut notam. 
ment décider la prorogation de la Société .ou sa trans-
formation en Société en nom collectif, en Société 
en commandite simple ou par actions, ou en Société 
civile et la division ou le regroupement des actions 
en actions d'une valeur nominale nouvelle. Elle ne 
peut toutefois changer la nationalité de la Société 
ni augmenter les engagements des Actionnaires. 

ART, 34. 
1. Les Assemblées constitutives, ainsi que celles 

qui, postérieurenient à la constitution de la Soetété, 
ont à statuer sur la nomination des Commissaires 
vérificateurs d'apports ou d'avantages particuliers, 
sur l'approbation de ces apport§ ou avantages parti 
euliers ou enfin sur la vérification 'de la déclaration 
de souscription et de versement en cas d'augmentation 
du capital de numéraire doivent être composés d'un 
nombre d'Actionnaires représentant la moitié au 
moins du capital social. 	• 

2. Si l'Assemblée ne réunit pas-  un ..'nombre 
d'Actionnaire représentant la moitié du capital *social, 
elle ne peut 'prendre qu'une délibération provisoire. 
Dans ce cas, une nouvelle AsseMbiée générale est 
convoquée. Deux avis publiés à huit jours d'intervalle  

dans le c< Journal de Monaco » font connaître aux 
souscripteurs les résolutions provisoires adoptées par 
la première Assemblée. Ces résolutions deviennent 
définitives si elles sont approuvées par la nouvelle 
Assemblée générale composée d'un nombre d'Ac-
tionnaires représentant le cinquième au moins du 
capital social. 

ART. 35, 
I. L'Assemblée extraordinaire n'est régulière-

ment constituée et ne peut valablement délibérer 
que si elle est composée d'un nombre d'Actionnaires 
représentant au moins la moitié du capital social. 

2. Si cette quotité ne se rencontre pas à la pre-
mière Assemblée, il en est convoqué une seconde 
à un mois au plus tôt de la première. Pendant cet 
intervalle, il est fait, chaque semaine, dans le « Journal 
de Monaco » et deux fois au moins à dix jours d'in-
tervalle dans deux des principaux journaux du Dépar-
tement des Alpes-Maritimes, des insertions annonça* 
la date de la deuxième Assemblée et indiquant les 
objets sur lesquels elle aura à délibérer. Aucune 
délibération de cette deuxième Assemblée ne sera 
valable si elle ne réunit la majorité des trois quarts 
des titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

ART. 36, 
Les délibérations des Assemblées générales extra-

ordinaires sont prises à la majorité des voix des 
Actionnaires présents ou représentés, 

TITRE VI 

Répartition des Bénéfices - Année Sociale 

ART. 37. 
1. L'année sociale commence le premier janvier 

et se termine le trente et un décembre. 
2. Par exception, le premier exercice social se 

terminera le trente et un décembre mil neuf cent 
soixante-neuf. 

ART. 38. 
1, Les produits de la Société, constatés par 

l'inventaire annuel, déduction faite des frais généraux 
et des charges sociales, de tous amortissements de 
l'actif et de toutes provisiOns jugées utiles par le 
Conseil d'Administration constituent les bénéfices nets. 

2. Sur ces bénéfices nets, il est prélevé (5 %) cinq 
pour cent pour constituer 'un fonds de réserve, tant 
que celui-ci est inférieur à un dixième du capital, 

3. Le solde est attribué aux actions a. titre de 
dividende. 

4. Toutefois, l'Assemblée générale ordinaire peut 
décider le prélèvement sur la portion revenant aux 
Actionnaires à titre de dividende, des sommés qu'elle 
juge convenable de fixer, soit pour rémunérer le 
Conseil d'Administration, soit potir être reportées 
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à nouveau sur l'exercice suivant, soit pour des amor 
tissements supplémentaires de l'actif, soit pour être 
portées à un ou plusieurs fonds de réserve extraordi-
naires. 

5. Le Conseil règle l'emploi des fonds de réserve. 
6. Le Conseil fixe les époques de paiement des 

dividendes. 
TITRE VII 

Dissolution - Liquidation - Contestations 

ART. 39. 
1. En cas de perte des trois quarts du capital social, 

le Conseil d'Administration est tenu de prevoquer 
la réunion d'une Assemblée générale extraordinaire 
des Actionnaires, à l'effet de statuer sur la continuation 
ou la dissolution de la Société. Si l'Assemblée ne se 
prononce pas à la majorité des deux tiers des voix 
en faveur de la continuation, la Société sera dissoute 
de plein droit à dater du jour de l'Assemblée et le 
Conseil d'Administration assumera les fonctions de 
liquidateur jusqu'à ce qu'une Assemblée réunie en 
la forme ordinaire n'en ait autrement décidé. 

2. Le Conseil d'Administration peut proposer 
une dissolution anticipée qui serait fondée sur d'autres 
causes qu'une perte des trois quarts du capital social 
et l'Assemblée générale, réunie extraordinairement, 
peut valablement statuer sur cette proposition. 

ART, 40. 
1. A l'expiration de la. Société ou en cas de 

dissolution anticipée, l'Assemblée générale règle le 
mode de liquidation et nomme un ou plusieurs liqui-
dateurs, lesquels ont les pouvoirs les plus étendus. 

2. Les liquidateurs peuvent notamment, en vertu 
d'une délibération de l'Assemblée générale extraor-
dinaire, faire la cession ou l'apport des biens, droits 
et obligations de la Société dissoute. 

ART. 41. 
1. En cas de contestations, tout Actionnaire 

doit faire élection de domicile dans la Principauté 
et toutes assignations et significations sont réguliè-
rement faites 'à ce domicile. 

2. A défaut d'élection de domicile, les assigna-
tions ou significations sont valablement faites au 
Parquet de M. le Procureur général de la Cour d'Appel 
de Monaco. 

Me. 42. 
La présente Société ne sera définitivement consti-

tuée qu'après que les présents statuts auront été 
approuvés et la Société autorisée par le Gouvernement 
et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies. 

Monaco, le 29 novembre 1968. 
Ln FONDATEUR.  

Etude de LOUIS,CONSTANT CROVETTO 

Docteur en Droit - Notaire 
Successeur de Me SlerIMO et Me CHARLES SANGIORGIO 

26, avenue de la Costa . MONIS-CARLO 

Société Nouvelle Corne de &mues 
au capital de 100.000 Francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 
du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'arrété de 

E. Monsieur le Ministre d'État de la Principauté 
de Monaco du I1 Septembre 1968. 

I. — Aux termes dd deux actes reçus én brevet par 
Me Crovetto, docteur en droit, Notaire à Monaco, 
le 9 juillet 1968 il a été établi les statuts de la so-
ciété ci-dessus 

STATUTS 

TITRE PREMIER. 

Formation - Dénomination - Objet - Siège - Durée 

ARTICLE PREMIER. 

.11 est formé par ,les présentes' entre les souscrip-
teurs et les propriétaires des actions ci-après créées 
et celles qui pourront l'être par la suite une société 
anonyme qui sera régie par les lois de la Principauté 
de Monaco, sur la matière et par les présents statuts. 

Cette société ,prend 	dénomination do « SO- 
CIETE NOUVELLE CORYNE DE BRUYNES ». 

Son siège social est fixé à Monaco. 

Il peut are transféré en tout endroit de la Prin-
cipauté de Monaco, par simple décision du Conseil 
d'Administration. 

ART. 2. 

La Société a pour objet 
La fabrication de produits et spécialités d'hygiène 

de beauté, de toilette, de produits de parfumerie 
sous toutes formes, solides, liquides ou pâteuses, 
l'importation, l'exportation le conditionnement la 
vente de ces mômes produits matières premières et 
fournitures. 
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et généralement toutes opérations mobilières et 
immobilières se rapportant directement à l'objet so-
cial. 

ART. 3. 
La durée de la Société est fixée à quatre vingt 

dix neuf années, à compter du jour de sa constitution 
définitive sauf les cas de dissolution anticipée et de 
prorogation prévus aux présents statuts. 

TITRE II 

Fonda' social - Actions 

ART. 4. 

Le capital social est fixé à la somme de cent 
mille francs. 

Il est divisé en mille actions de cent francs 
toutes à souscrire et à libérer en espèces. 

Le montant des actions est payable au siège social 
ou à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir 

La moitié au moins lors de la souscription et le 
surplus dans les proportions et aux époques qui 
seront déterminées par le Conseil d'Administration. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit 
de toute manière après décisions de l'Assemblée 
Générale Extraordinaire des Actionnaires approuvées 
par arrêté ministériel. 

ART. 5. 

Les titres d'actions entièrement libérées sont 
nominatifs ou au porteur, au choix de l'actionnaire 
à la condition dans ce dernier cas, de satisfaire aux 
dispositions légales en vigueur, relatives à cette forme 
de titres. 

La cession des actions au porteur s'opère par la 
simple tradition du titre. Celle des titres nominatifs 
a lieu par une déclaration de transfert signée par le 
cédant ou son mandataire et inscrite sur les registres 
de la Société. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plu-
sieurs actions sont extraits d'un registre à souche 
revêtus d'un numéro d'ordre frappés du timbre de 
la Société et munis de la signature de deux Adminis-
trateurs. L'une de ces deux signatures peut être 
imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. 

ART. 6. 
La possession d'une action einporte de plein droit, 

adhésion aux statuts de la Société et soumission atix 
décisions régulières du Conseil d'Administration 
et des Assemblées Générales. Les droits et 'obligations  

attachés à l'action suivent le titre dans quelques 
mains qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part propor-
tionnelle dans la propriété de l'actif social, et elle 
participe aux bénéfices sociaux dans la proportion 
indiquée ci-après 

Toute action est indivisible à l'égard de la société. 
Tout co-propriétaire indivis d'une action est tenu 
à se faire représenter par une seule et même personne 
tous dividendes non réclamés dans les cinq années 
de leur exigibilité sont prescrits et restent acquis à 
la Société. 

TITRE III 

Administration de la Société 

ART. 7. 

La Société est administrée par un Conseil d'Admi-
nistration composé de deux membres au moins et 
cinq au plus élus par l'Assemblée Générale pour 
une durée de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur 
élection et cessent à la date de l'Assemblée Générale 
Ordinaire qui est appelée à les remplacer. 

L'Administrateur sortant est rééligible. 
Chaque Administrateur doit être propriétaire 

de cinq actions de la Société pendant toute la durée 
de ses fonctions, ces actions sont nominatives inalié-
nables et déposées dans la caisse sociales, elles sont 
affectées en totalité à la garantie des actes de l'Ad-
ministrateur. 

Si le Conseil n'est composé que de deux membres 
il ne peut valablement délibérer que si la totalité 
de ses membres est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres les 
décisions ne sont valables que si la majorité des 
membres est présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres 
présents ou représentés, en cas de partage des voix, 
celle du Président est pripondérante. Dans le cas 
où le ,nombre des Administrateurs est de deux, les 
décisions sont prises à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 

Les délibérations du Conseil sont constatées par 
des-  procès-verbaux inscrits sur un registre spécial 
et qui sont signés par le Président de la séance et par 
un autre Administrateur ou par la majorité des mem-
bres présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs, sont signés soit par 
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l'Administrateur-délégué, soit par deux autres Admi-
nistrateurs. 

ART. 8. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans 
limitation et sans réserve, pour l'Administration et la 
gestion de toutes les affaires de la Société, dont la 
solution n'est point expressément réservée par la loi 
ou par les présents statuts à l'Assemblée Générale 
des Actionnaires. Il peut déléguer tous pouvoirs qu'il 
juge utiles à l'un de ses membres. 

Le Conseil peut, en outre, conférer des pbuvoirs à 
telle personne qu'il jugera convenable pat mandat 
spécial pour un ou plusieurs objets déterminés, il peut 
autoriser ses délégués ou mandataires à substituer 
Ms la responsabilité personnelle un ou plusieurs 
mandataires dans tout ou partie des pouvoirs à eux 
conférés. 

Si le Conseil est composé de moins de cinq mem-
bres les Administrateurs ont la faculté de le compléter. 
Ces nominations provisoires sont soumises à la confir-
mation de la première Assemblée Générale Annuelle. 
De même, si une place d'Administrateur devient 
vacante, le Conseil peut pourvoir provisoirement à 
son remplacement, la plus prochaine assemblée 
générale procède à une nomination définitive. 

ART. 9. 

Les actes concernant la Société décidés ou autorisés 
par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires 
et les souscriptions, endos, acceptations ou acquits 
d'effets de commerce sont signés par tout Adminis-
trateur, directeur ou autre mandataire ayant reçu 
délégation ou pouvoir à cet effet, soit du Conseil, 
soit de l'Assemblée Générale; à défaut de délégué 
ou de mandataire ayant qualité pour le faire ils sont 
signés par deux Administrateurs quelconques. 

TITRE IV 

Commissaires aux comptes 

ART. 10. 

L'Assemblée Générale nomme MY ou denx Cotn-
missaires aux comptes dans les conditions prévues 
par la loi numéro quatre cent-huit du vingt cinq 
janvier mil neuf cent quarante-cinq, chargés d'une 
mission générale et permanente de surveillance avec 
les pouvoirs les plus étendus d'investigation portant 
sur la régularité des opérations et des comptes de la 

Société et sur l'observation des dispositions légales 
et statutaires régissant sont fonctionnement. 

Les Commissaires désignés restent en fonction 
pendant trois exercices consécutifs. Toutefois leurs 
prérogatives ne prennent fin qu'à la date de l'Assem-
blée qui les remplace. Ils peuvent en cas d'urgence, 
convoquer l'Assemblée Générale. 

L'Assemblée a aussi la faculté de désigner un ou 
deux Commissaires suppléants suivant le nombre 
de Commissaires en exercice ec qui ne peuvent agir 
qu'en cas d'absence ou d'empêchement de. ceux-ci, 

Les Commissaires reçoivent une rémunération 
dont l'importance est fixée par l'Assemblée Générale. 

TITRE V 

Assemblées Générales 

ART. 11. 

Les Actionnaires sont réunis, chaque année en 
Assemblée Générale par le Conseil d'Administration 
dans les six premiers mois qui suivent la clôture de 
l'exercice social, aux jour, heure et lieu désignés dans 
l'avis de convocation. 

Des Assemblée Générales peuvent être convoquées 
extraordinairement, soit par le Conseil d'Adminis-
tration, soit par les Commissaires en cas d'urgence. 
D'autre part le Conseil est tenu de convoquer dans 
le délai maximum d'un mois l'Assemblée Générale 
lorsque la demande lui en est adressée par un ou 
plusieurs Actionnaires représentant un dixième au 
moins du capital social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt 
ci-après visant les Assemblées extraordinaires 
réunies sur convocation autre que la première les 
convocations aux Assemblées générales sont faites 
seize jours au moins à l'avance par un avis inséré 
dans le « Journal de Monaco », Ce délai de convo-
cation peut être réduit à huit jours s'il s'agit d'assem-
blées ordinaires convoquées extraordinairement ou 
sur deuxième convocation. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommai-
rement l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 

ART. 12. 

L'Assemblée Générale soit ordinaire, soit extra-
ordinaire, se compose de tous les Actionnaires pro-
priétaires d'une action au moins, chaque Actionnaire 
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ayant le droit d'assister à l'Assemblée Générale a, 
sans limitation, autant de voix qu'il possède ou 
représente de fois une action, Tout Actionnaire ne peut 
se faire représenter aux Assemblées Générales que 
par un autre Actionnaire. 

ART. 13. 

L'Assemblée est présidée par le Président du 
Conseil d'Administration ou, à son défaut, par un 
Administrateur délégué désigné par le COnsell ou 
par un Actionnaire désigné par l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par 
les Actionnaires présents et acceptant qui 
représentent, tant par eux-mêmes, que comme manda-
taires, le plus grand. norribre d'actions. 

Le Bureau désigne le Secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des Actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les Actionnaires présents et certifiée par le bureau. 

ARr. 14. 

L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Admi-
nistration, si la convocation est faite par lui ou par 
celui qui convoque l'Assemblée. 

My; 15. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale sont 
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres composant 
le Bu reau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs sont signés soit par le 
Président du Conseil d'Administration soit par un 
Administrateur-Délégué, soit par deux Administra-. 
leurs. 

Après dissolution de la Société et pendant la 
liquidation, ces copies ou extraits sont signés par le 
ou les liquidateurs. 

ART. 16. 

L'Assemblée générale régulièrement constituée 
représente l'universalité des Actionnaires. Elle peut 
être ordinaire ou extraordinaire si elle réunit les 
conditions nécessaires à ces deux sortes d'Assemblées. 

ART. 17. 

L'Assemblée Générale ordinaire, sait annuelle, 
soit convoquée extraordinairement, doit pour déli-
bérer valablement, être composée d'un nombre d'ac-
tionnaires représentant le quart au moins du capital 
social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée 
générale est convoquée à nouveau selon les formes 
prescrites par l'article onze. Dans cette seconde 
réunion, les délibérations sont valables quel que soit 
le nombre d'aetions représentées, mais elles ne peuvent 
porter que sur les objets mis A l'ordre du jour de la 
première réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordi-
naire sont prises à la majorité des voix des membres 
présents ou représentés, en cas de partage la .voix du 
Président de l'Assemblée est prépondérante. 

ART. 18. 

L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport 
du Conseil d'Administration sur les affaires sociales, 
elle entend également le rapport des CommiSsaires, 
sur la situation de la Société, sur le bilan et sur les 
comptes présentés par le Conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes et 
fixe les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan 
et des comptes doit être précédée de la lecture du 
rapport des Commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les 
Administrateurs ou les Commissaires. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Adminis-
tration à titre de jetons de présence ; elle fixe les 
rémunérations attribuées aux administrateurs, leurs 
tantièmes, leurs frais de représentation et indemni-
tés divers, ainsi que les honoraires des commis-
saires aux comptes. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions 
portées à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées 
à l'Assemblée Générale Extraordinaire, 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations 
nécessaires pour tous les cas où les pouvoirs à lui 
attribuées seraient insuffisants. 

ART. 19. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire sur première convocation, sont prises à la 
majorité des voix des membres présents ou représen-
tés, en cas de partage la voix du Président et pré-
pondérante. 

ART. 20. 

L'Assemblée générale extraordinaire peut a.pporter 
aux statuts toutes modifications quelles qu'elles soient 
autorisées par les lois sur les sociétés. 
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L'Assemblée peut ainsi décider : 

a) la transformation de la Société en Société de 
toute autre forme autorisée par la législation moné-
gasque. 

b) toutes modifications a l'objet social notamment 
son extension ou sa restriction. 

c) l'émission d'obligations hypothécaires. 

Toute Assemblée Générale Extraordinaire ayant 
pour 6bjet une modification quelconque des statuts 
ou une émission d'obligations doit comprendre un 
nombre d'Actionnaires représentant au moins la 
moitié du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 
Assemblée, il en est convoqué tme seconde à un mois 
au moins plus tôt de la première, et durant cet 
intervalle il est fait, chaque semaine dans le « Journal 
de Monaco », et deux fois au moins à dix jours d'in-
tervalle dans deux des principaux journaux du Dépar-
tement des Alpes-Maritimes, des insertions annonçant 
la date de cette deuxième Assemblée et indiquant 
les objets sur lesquels elle aura à délibérer et qui 
doivent être identiqties à ceux qui étaient soumis à 
la première Assemblée. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer 
valablement que si elle réunit la majorité des -trois 
quarts des titres représentés, quel qu'en soit le nombre, 

TITRE VI. 

État semestriel - Inventaire - Fonds de réservé - 
Répartition des bénéfices 

ART. 2L 

L'année sociale commence le premier janvier 
et finit le trente et un décembre. 

Par exception le premier exercice comprend le 
temps écoulé depuis la constitution de la Société 
jusqu'au trente et un décembre mil neuf cent soixante-
neuf, 

Am'. 22. 

Il est dressé chaque semestre un état sommaire de 
la situation active et passive dela Société. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et 
pertes sont mis à la disposition des Commissaires 
deux mois au plus tard avant l'Assemblée Générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 

Quinze jours au moins avant l'Assemblée Générale, 
tout Actionnaire justifiant de cette qualité peut par la  

présentation des titres prendre au siège social commu-
nication de l'inventaire et de la liste des Actionnaires 
et se faire délivrer à ses frais copie du bilan résumant 
l'inventaire et du rapport des conunissaires, ainsi que 
celui du Conseil d'Administration. 

ART. 23. 

Les produits nets de la Société, constatés par 
l'inventaire annuel, déduction faite de toutes charges, 
pertes, services d'intérêts, amortissements constituent 
les bénéfices. 

Sur ces bénéfices il est prélevé : 

'Cinq pour cent pour constituer un fonds dé 
réserve ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obli-
gatoire lorsque le fonds de réserve a atteint une somme 
égale au dixième du capital social. Il reprend Son cours 
si la réserve vient à titre entamée. 

La répartition du solde des bénéfices est fixée par 
l'Assemblée Générale qui peut au préalable décider 
le prélèvement de toutes sommes qu'elle juge conve-
nables, soit pour être portées à nouveau sur l'exer-
cice suivant, soit pour être portées à un fonds de 
réserve extraordinaire et de prévoyance qui sera 
la propriété des seuls actionnaires, soit pour être 
attribuées au Conseil d'Administration à titre de 
jetons de présence. 

TITRE VII 

Dissolution - Liquidation 

ART. 24. 

En cas de perte des trois quarts du capital social, 
le Conseil d'Admilistration est tenu de provoquer 
la réunion de l'Assemblée Générale de tous les Action-
naires, à l'effet de statuer sur la question de savoir 
s'il y a lieu de continuer la Société ou de prononcer 
sa dissolution. Cette Assemblée doit, pour pouvoir 
délibérer, réunir les conditions fixées aux articles, 
douze, dix neuf et vingt ci-dessus. 

ART. 25. 

A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'Assemblée Générale règle sur 'la propo-
sition du Conseil d'Administration le mode de liqui-
dation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont 
elle détermine les pouvoirs. 

La nomination des fiquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, mais la société conserve 
sa personnalité durant tout le cours de la liquida-
don. 
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Spécialement, l'Assemblée Générale. régulièrement 
constituée, conserve pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la Société, et elle 
confère nptainnient aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation 
et donne quitus aux liquidateurs, elle est présidée 
par les liquidateurs, en cas d'absence du ou des 
liquidateurs, elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser même 
à l'amiable tout l'actif de la Société et d'éteindre' son 
passif. Sauf ,les restrictions que l'Assemblée • générale 
peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de leur 
seule qualité, les pouvoirs les plus étendus, y compris 
ceux de traiter, transiger compromettre conférer 
toutes garanties, même hypothécaires, consentir tous 
désistements et mainlevées avec ou sans paiement. 
En outre, ils peuVent, en vertu d'une délibération de 
l'Assemblée générale extraordinaire, fhire l'apport 
à une autre Société de la totalité ou d'une partie 
des biens droits et obligations de la Société dissoute, 
ou consentir la cession à une Société ou à route autre 
personne de ces biens, droits et obligations. 

Après le régiment du passif et des charges de la 
Société, le produit net de la liquidation est employé 
d'abord à amortir complètement le capital des actions 
si cet amortissement n'a pas encore eu lieu, le surplus 
est réparti aux actions. 

TITRE VIII 

Contestation 

ART. 26. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 
le cours de la Société ou de sa liquidation soit entre 
les Actionnaires et la Société, soit entre les Action-
naires eux-mêmes au sujet des affaires sociales sont 
jugées conformément à la loi et soumises à la juridic-
tion des Tribunaux compétents de la Principauté 
de Monace. 

Acet effet en cas de contestation tout action 
naire doit faire élection de domicile à Monaco dans 
le ressort dii 'siège social et toutes assignations et 
significations sont régulièrement délivrées à ce do-
micile. 

A défaut d'élection de domicile les assignations 
et significations sont valablement faites au Parquet 
de Monsieur le Procureur Général prés la Cour 
d'Appel de Monaco. 

TITRE IX 

Conditions de la constitution de la présente Société 

ART. 27. 

La présente Société ne sera définitivement consti-
tuée qu'après 

1. — que les présents statuts auront été approuvés 
et la Société autorisée par le Gouvernement. 

2. — Que toutes les actions à émettre auront été 
souscrites et qu'il aura été versé le quart au moins 
du montant de chacune d'elles, ce qui sera constaté 
par une déclaration notariée faite par le fondateur 
avec dépôt de la liste des souscripteurs et des ver-
sements effectués par chacun d'eux. 

3. — Et qu'une première, Assemblée Générale 
convoquée par le fondateur, en la forme ordinaire, 
mais dans un délai qui pourra n'être que de trois 
jours, et même sans délai, si tous les souscripteurs 
sont présents ou dément représentés aura : 

a) Vérifié la sincérité do la déclaration de sous-
diption et de versement; 

b) Nommé les membres du Conseil d'Adminis-
tration et le ou les Commissaires aux comptes. 

c) Enfin, approuvé les présents statuts. 

Cette Assemblée devra comprendre un nombre 
d'Actionnaires représentant la moitié au. moins du 
capital social, elle délibérera à la majorité des Action-
naires présents ou représentés. 

ART. 28. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes 
et procès-verbaux relatifs à la constitution de la Société 
tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition 
ou d'un extrait de ces documents, 

IL — Ladite société a été autorisée et es statuts 
ont été approuvés par Arrêté de S. Bac. M. le 
Ministre d'État en date du 11 septembre 1968 pres-
crivant la présente publication, 

III. — Le brevet original desdits statuts per-
tant mention de la décisidn de l'approbation et une 
ampliation de l'Arreté Ministériel d'autorisation 
ont été déposés au rang des minutes de M' Crovet-
to, docteur en droit, notaire à Monaco, par acte du 
22 novembre 1968 et un extrait analytique succinct 
des statuts de ladite société a été adressé le même 
jour au Département des Finances, 

Monaco, le 29 novembre 1968. 

Lu Fotinerant. 
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Etude de M' LOUIS-CONSTANT CROVEITO 
Docteur en Droit - Notaire 

Successeur de M' SETTIMO et Me CHARLES SANOIOROIO 
26, avenue de la Costa MoNTE-CARio 

SOCIETE 

Etablissements A. LORENZI 8z FILS 
au capital de' 320.000 francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi no 340 
du 11 mars 1942, et par l'article 3 de l'Arrêté de 
S. Exc. M. le Ministre d'État de la Principauté 
de Monaco du 11 septembre 1968. 

I. — Aux termes d'un acte reçu en brevet par 
Me Crovetto, Docteur en droit, Notaire à Monaco, 
le 9 juillet 1968, il a été établi les statuts de la so-
ciété ci-dessus. 

STATUTS 

TITRE PREMIER 

Formation - Dénomination - Objet - Siège - Durée 

ARTICL18 PRI3MIBR. 

Il est formé jar les présentes une société anony-
me qui existera entre les souscripteurs et les pro-
priétaires des actions ci-après créées et celles qui 
pourront Vôtre par la suite et qui sera régie par les 
lois do la Principauté de Monaco, sur la matière et 
par les présents statuts. 

Cette société prend la dénomination de « ETA-
BLISSE1VIENTS A. LORENZI et FILS n. 

Son siège social est fixé à Monaco. 
Il peut étre transféré en tout endroit de la Prin-

cipauté de Monaco, par simple décision du Conseil 
d'Administration. 

ART, 2. 

La société a pour objet 
L'exploitation d'une entreprise de Travaux Pu-

blics et dépôt et vente de matériaux de construc-
tion, avec magasin et bureau à Monaco (Principauté), 

et généralement toutes opérations commerciales 
industrielles, financières mobilières et immobilières 
se rattachant directement à l'objet ci-dessus. 

ART. 3. 
La durée de la Société est fixée à quatre vingt 

dix neuf années, à compter du jour de sa constitution 
définitive sauf les cas de dissolution anticipée et de 
prorogation prévus aux présents statuts. 

TITRE DEUXIÈME 
Apports - Fonds social - actions 

Mt 4, 
Messieurs LORENZI, fondateurs apportent à la 

société : 
Un fonds de commerce d'entreprise do travaux 

publics et dépôt et vente de matérikux de construc-
tion avec magasin et bureau à Monaco 9, rue 
Suffren Reymond qu'ils exploitent personnellement. 

Ledit fonds prescrit sous ,les numéros 56 P 0969 
et 56 P 0970 comprenant : 

L'enseigne, le nom commercial, la clientèle et 
l'achalandage y attachés, 

Le matériel et .les objets mobiliers servant à son 
exploitation (dont un inventaire sera fourni au com-
missaire aux apports), 

Et., le droit au bail des locaux, bureaux et dé-
pendances dans lesquels s'exploite actuellemett le 
fonds que Messieurs LORENZI apporteurs co-pro-
priétaires indivis promettent formellement do con-
senti:. à la société pour une durée de trois, six ou 
neuf années aux conditions habituelles des baux 
commerciaux limité à l'objet social et moyennant 
un loyer annuel de trente mille francs sujet à révi-
sion conformément à la Loi n° 490 du vingt-quatre 
novembre mil neuf cent quarante-huit. sur les loyers 
commerciaux. 

Origine de propriété 

Le fonds de commerce ci-dessus dont 
la moitié indivise est apporté à la société par 
chacun d'etix, appartient conjointement et indivisé-
ment à raison de moitié chacun à Monsieur Marius 
LORENZI et à Monsieur Albert LORENZI, par 
suite des faits suivants 

L — Ledit fonds de commerce appartenait en pro-
pre M. Antoine LORENZI père des apporteurs, 
en son vivant, de nationalité italienne négociant en 
matériaux, demeurant à Monaco, Villa Les Char-
mettes, Escalior Malboulquet, décédé intestat]  à 
Menace, en son don-delle le vingt-deux septembre 
mil neuf cent-quarante laissant pour recueillit sa 
succession. 

I°. — Madame Marie BIANCHERI, son épouse 
survivante, avec laquelle i,l tait marié en premières 
noces sans contrat, à la Mairie de Vallecrosia, Ita- 
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lie, le quinze mai mil huit cent quatre-vingt-quatorze, 
sous le régime des lois italiennes équivalent au 
régime de la séparation de biens. 

« Ayant droit conformément à ,l'article 753 du 
• Code Civil Italien et 649 du Çodc Civil Moné- 
« gasque à l'usufruit du quart des biens composant 

sa succession. 

2° — et pour seuls héritiers de droit et à réser-
ve, sauf les droits de leur mère ci-dessus indiqués 
ses deux enfants issus de son union avec ladite dame 
131 A NCHERI. : 

Monsieur Marius Jean François Barthélémy LO-
RENZI et Monsieur Albert Marius LORENZI, fon-
dateurs sus-nommés. 

« Ainsi que le tout se trouve constaté dans un 
acte de notoriété dressé après le décès de Mon- 

, sieur Antoine LORENZI par Ivle Settimo, mon 
prédécesseur médiat le quatorze mars mil neuf 

t,  cent quarante-et-un. 

11°. -- Suivant acte reçu par e.Settimo, no-
taire sus-nommé Je vingt-sept mai mil neuf cent 
quarante-et-un Madame Veuve Antôlne LORENZI, 
sus-nommée a cédé à ses deux enfants, Messieurs 
Marius et Albert LORENZI apporteurs aux pré-
sentes tous ses droits sans exception ni réserve fui 
appartenant dans le fonds de commerce ciAessus 
désigné. 

Cette cession a eu lieu moyennant le prix de 
cinq mille anciens francs qui a été payé comptant 
et quittancé à l'acte du vingt-sept niai mil neuf cent 
quarante-et-un. 

Des faits et actes ci-dessus relatés, il résulte bien 
que Messieurs Marius et Albert LORENZI sont 
co-propriétaires indivis à raison de moitié chacun 
du fonds de commerce ci-dessus désigné. 

Charges et conditions des apports 

L'apport qui précède est fait sous les garanties 
ordinaires de fait et de droit et en outre, sous des 
conditions suivantes que la société devra exécuter et - 
accomplir 

I°. — Elle aura la propriété et la jouissance 
du fonds de commerce &dessus désigné et apporté 
il partir du jour de la constitution définitive de la 
société, 

2°. -- Elle prendra le fonds de commerce dont 
il s'agit dans l'état où il se trouvera sors de son 
entrée en jouissance sans potivoir .  exercer aucun re-
cours contre les apporteurs, pour mauvais état ou 
usure du matériel ou pour toute autre cause. 

3°. — Elle acquittera à compter du jour de sa 
constitution définitive, tous liftes, taxes, primes et  

cotisations d'assurances et généralement toutes les 
charges quelconques ordinaires ou extraordinaires 
grevant ou pouvant grever ledit fonds de conimerce. 

4°. — Elle devra, à compter du même jour 
exécuter tous traités, marchés et conventions rela-
tives à l'exploitation dudit fonds de commerce, tou-
tes assurances contre l'incendie, les accidents et au-
tres risques et sera subrogée dans tous les droits et 
obligations en résultant à ses risques et périls sans 
recours contre les apporteurs. 

Messieurs LORENZI s'interdisent d'ex-
ploiter ou de s'intéresser directement ou -indirecte-
ment à un fonds de commerce analogue à celui 
présentement •apporté dans la Principauté de Mo-

' naco et ce, pendant un délai de cinq ans. 

Rémunération des apports 

En rémunération de 'l'apport qui précède il est 
attribué à: 

Monsieur Marius LORENZI - cent cinqante ac-
tidns de mille francs chacune numérotées de un à 
cent cinquante entièrement libérées. 

et à Monsieur Albert LORENZI cent cinquante 
actions de mille francs chacune numérotées de cent 
cinquante et un à trois cents entièrement libérées. 

Les titres des actions ainsi attribuées ne petivent 
être détachés de la souche et ne sont négociables 
que deux ans après la constitution définitive de la 
société, pendant ce temps ils doivent à la diligence 
des administrateurs être frappés d'un timbre indi-
quant ,leur nature et la date de cette constitution. 

Néanmoins pendant ledit délai de deux ans, ces 
actions d'apport pourront être cédées à titre oné-
reux ou gratuit, en observant les formalités prescrites 
par l'article 1690 dir Code Civil et pourront être 
affectées à la garantie des fonctions d'administra-
teur. La délivrance n'en sera faite qu'après que la 
société aura été mise en possession des divers biens 
et droits apportés francs et quittes de toutes dettes 
.et charges. 

Atm 5. 
Le capital social est fixé à la somme de TROIS 

CENT VINGT MILLE FRANCS ; 
1,1 est divisé en trois cent vingt actions de mille 

francs chacune. 
Sur ces actions cent cinquante actions entière-

ment libérées portant les numéros un à cent cin-
quante ont été attribuées à Monsieur Marius 
LORENZI, et cent cinquante actions entièrement 
libérées portant les numéros cent cinquante et un 
à trois cents ont été attribuées à Monsieur Albert 
LORENZI, en représentation de leur apport. 
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Les vingt actions de surplus portant les numé-
ros trois cent un à trois cent ving sont à souscrire 
et à libérer en espèces. 

Le montant de ces vingt actions est payable au 
siège social ou à tout autre endroit désigné à cet 
effet, et elles devront être entièrement libérées lors 
de la souscription. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit 
de toutes manières après décision, approuvée par 
Arrêté Ministériel. 

ART. 6. 
Les titres d'actions entièrement libérées -sont 

nominatifs ou au porteur au choix de l'actionnaire 
à la condition, dans ce dernier cas, de satisfaire aux 
dispositions légales en vigueur relatives à cette forme 
de titres. 

La cession des actions au porteur s'opère par 
la simple tradition du titre. Celle des titres nominatifs 
a lieu par une déclaration de transfert signée par le 
cédant ou son mandataire et inscrite sur les registres 
de la Société. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou 
plusieurs actions sont extraits d'un registre à souche 
revêtus d'un numéro d'ordre, frappés du timbre de 
la société et munis de la signature de deux adminis-
trateurs. L'une do ces deux signatures peut être 
imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. 

ART. 7. 
La possession d'une action emporte de plein droit 

adhésion aux statuts de la Société et soumission 
aux décisions régulières du Conseil d'Administration 
et des Assemblées générales. Les droits et obligations' 
attachés à l'action suivent le titre dans quelque main 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part propor-
tionnelle dans la proportion de l'actif social et elle 
participe aux bénéfices sociaux dans la proportion 
indiquée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. 
Tout co-propriétaire indivis d'une action est tenu 
à se faire représenter par une seule et même personne.-
Tous dividendes non réelamés dans les cinq années 
de leur exigibilité sont prescrits et restent acquis à la 
Société. 

TITRE TROISIÈME 

Administration de la Société 

ART. 8. 

La Société est administrée par un Conseil d'Admi-
nistration composé de deux membres au moins et 
cinq au plus élus par l'Assemblée Générale pour une 
durée de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élec-
tion et cessent à la date de l'Assemblée Générale 
ordinaire qui est appelée à les remplacer. 

L'Administrateur sortant est rééligible. 
Chaque Administrateur doit être propriétaire de 

cinq actions de la société pendant toute la durée de 
ses fonctions, ces actions sont nominatives, inalié-
nables et déposées dans la caisse sociale, elles sont 
affectées. en totalité à la garantie des actes de 
l'administrateur. 

Si le Conseil n'est composé que de deux membres 
il ne peut valablement délibérer que si la totalité de ses 
Membres est présente. 

S'il est composé de plus de deux Membres les 
décisions ne sont, valables que si la Majorité des 
membres est présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des Membres 
présents ou représentés en cas de partage des voix, 
celle du Président est prépondérante. Dans le cas où le 
nombre des administrateurs est de deux les décisions 
sont prises à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis, 
Les délibérations du Conseil sont constatées par 

des procès-verbaux inscrits sur mi registre spécial et 
qui sont signés par le Président de la séance et par 
un autre Adminittrateur ou par la majorité des 
Membres présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs, sont signés soit par 
l'Administrateur-délégué, soit par deux autres Admi-
nistrateurs. 

ART. 9, 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus sans 

limitation et sans réserve pour l'Administration et 
la gestion de toutes les maires de la Société dont la 
solution n'est point expressément réservée par la 
Loi ou par les présents statuts à l'Assemblée Générale 
des Actionnaires. Il peut déléguer tous pouvoirs qu'il 
juge utiles à l'un de ses Membres. 

Le Conseil peut, en outre, conférer des pouvoirs à 
telle personne qu'il jugera convenable par mandat 
spécial pour un ou plusieurs objets déterminés, il 
peut autoriser ses délégués ou .nandataires à substituer 
sous sa responSabilit6 personnelle un ou plusieurs 
mandataires dans tout ou partie des pouvoirs à eux 
conférés. 

Si le Conseil est composé de moins de cinq Mem-
bres, les Administrateurs ont la faculté de le compléter. 
Ces nominations provisoires sont soumises à la confir-
mation de la première Assemblée Générale annuelle. 
De même, si une place d'Administrateur devient 
vacante, le Conseil peut petnoir provisoirement à son 
remplacement, la plus prochaine Assemblée Générale 
procède à une nomination définitive. 
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ART. 10. 
Les actes concernant la Société décidée ou autorisée 

par le Conseil ainsi que les retraits de fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers débiteurs et dépositaires 
et les souscriptions, endos, acceptations ou acquits 
d'effets de commerce sont signés par tout Adminis-
trateur, Directeur ou autre mandataire ayant reçu 
délégation ou pouvoir à cet effet, soit du Conseil, 
soit de l'Assemblée Générale à défaut de délégué ou 
de mandataire ayant qualité pour le faire, ils sont 
signés par deux Administrateurs quelconques. 

TITRE QUATRIÈME 
Commissaires aux comptes 

ART. 11. 
L'Assemblée Générale nomme un ou deux com-

missaires aux comptes dans les conditiOns prévues 
par la Loi numéro quatre cent huit du vingt cinq 
janvier mil neuf cent quarante cinq, chargés d'une 
mission générale et permanente de surveillance avec 
les pouvoirs les plus étendus d'investigation portant 
sur la régularité des opérations et des comptes de la 
Société et sur l'observation des dispositions légales 
et statutaires régissant son fonctionnement. 

Les commissaires désignés restent en fonction 
pendant trois exercices consécutifs. Toutefois leurs 
prérogatives ne prennent fin qu'à la date de l'Assem-
blée qui les remplace. Ils peuvent en cas d'urgence 
convoquer l'Assemblée Générale. 

L'Assemblée a aussi la faculté de désigner un ou 
deux commissaires suppléants suivant le nombre de 
commissaires en exercice et qui ne peuvent agir qu'en 
cas d'absence ou d'empêchement de ceux-ci. 

Les Commissaires reçoivent une rémunération 
dont l'importance est fixée par l'Assemblée Générale. 

TITRE CINQUIÈME 

Assemblées Générales 

ART. 12. 
Les Actionnaires sont réunis chaque année en 

Assemblée Générale par le Conseil d'Administration 
dans les six premiers mois qui suivent la clôture de 
l'exercice social, aux jours, heure et lieu désignés dans 
l'avis de convocation. 

Des Assemblées Générales peuvent être convoquées 
extraordinairement, soit par le Conseil d'Adminis-
tration, soit par les commissaires en cas d'urgence, 

D'autre part, le Conseil est tenu de convoquer 
dans le délai maximum d'un mois l'Assemblée Géné-
rale lorsque la demande lui en est adressée par un ou 
plusieurs Actionnaires représentant un dixième au 
moins du capital social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt 
ci-après visant les Assemblées extraordinaires réunies 
sur convocation autre que la première, les convoca-
tions aux assemblées générales sont faites seize jours.au 
moins à l'avance par un avis inséré dans le « Journal 
de Monaco ». Ce délai de convocation peut être réduit 
à huit jours s'il s'agit d'Assemblées ordinaires 
convoquées extraordinairement ou sur convocation 
deuxième. 

Les avis de convocation doivent indiquer som-
mairement l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 

ART. 13. 
L'Assemblée Générale soit ordinaire, soit extra-

ordinaire, se compose de tous les Actionnaires pro-
priétaires d'une action au moins, chaque Actionnaire 
ayant le droit d'assister à l'Assemblée Générale a sans 
limitation autant de voix qu'il possède ou représente 
de fois une action. Tout Actionnaire fie peut se faire 
représenter aux Assemblées Générales que par un 
autre Actionnaire. 

Atm 14. 
L'Assemblée est présidée par le Président du 

Conseil d'Administration ou à son défaut par un 
Adtninistrateur-Déléguè, désigné par le Conseil, ou 
par un Actionnaire désigné par l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
Actionnaires présents et acceptant qui représentent 
tant par eux-mêmes que comme mandataires le plus 
grand nombre d'actions. 

Le Bureau désigne le secrétaire qui peut être 
choisi même en dehors des Actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les Actionnaires présents et certifiée par le bureau. 

ART. 15. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Admi-

nistration si la convocation est faite par lui ou par 
celui qui convoque l'Assemblée. 

ART. 16. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont 

constates par des procês-verbaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par les Membres composant 
le bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux 
produire en justice ou ailleurs sont signés soit par 
le Président du Conseil d'Administration, soit par 
un Administrateur-délégué soit par deux Adminis-
trateurs, 

Après dissolution de la Société et pendant la 
liquidation ces copies ou extraits sont signés par le ou 
les liquidateurs. 
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ART. 17. 
L'Assemblée Générale régulièrement constituée 

représente l'universalité des Actionnaires, Elle peut 
être .,ordinaire ou extraordinaire si elle réunit les 
onditions nécessaires à ces deux sortes d'Assemblées. 

ARr. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, 

soit convoquée extraordinairement, doit pour déli-
bérer valablement être composée d'un nombre d'Ac-
tionnaires représentant le quart au moins du capital 
social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée 
Générale est convoquée à nouveau selon les formes 
prescrites par, l'article douze, Dans cette seconde 
réunion, les délibérations sont valables quel que soit 
le nombre d'actions représentées, mais elles ne peuvent 
porter que sur les objets mis à l'ordre du jour de la 
première réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire 
sont prises à la majorité des voix des membres présents 
ou représentés, en cas de partage la voix du Président 
de l'Assemblée sera prépèndérante. 

Aie. 19. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport 

du Conseil d'Administration sur les affaires sociales, 
elle entend également le rapport des Commissaires 
sur la situation de la Société' sur le bilan et sur les 
comptes présentés par le Conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse lés comptes et 
fixe, les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan et 
des comptes doit être précédée de la lecture du rapport 
des Commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les Admi-
nistrateurs ou les Commissaires. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Adminis-
tration à titre de jetons de présence; elle fixe les 
rémunérations attribuées aux administrateurs, leurs 
tantièmes, leurs frais dé représentation et indemnités 
divers, ainsi que les honcraires des commissaires aux 
comptes. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions 
Portées à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à 
une Assemblée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations 
nécessaires pour tous les cas où les pouvoirs à lui 
attribtier seraient insuffisants. 

ART. 20. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale extra-

ordinaire sur première convocation, sont prises à 
la majorité des voix des Membres présents ou 
représentés, en cas de partage, la voix du Président 
est prépondérante. 

ART. 21. 
L'Assemblée Générale Extraordinaire peut 

apporter aux statuts toutes modifications quelles 
qu'elles soient autorisées par les lois sur les Sociétés. 

L'Assemblée peut ainsi décider 
a) La transformation de la Société en Société 

de toute autre forme autorisée par la législation 
monégasque. 

b) Toutes modifications à l'objet social notam-
ment son extension ou sa restriction. 

c) L'émission d'obligations hypothécaires. 
Toute Assemblée Générale Extraordinaire ayant 

pour objet une modification quelconque des statuts 
ou une émission d'obligations, doit comprendre un 
nombre d'Actionnaires représentant au moins la 
moitié du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 
Assemblée, il en est convoqué une seconde à un mois 
au moins plus tôt de la première et durant cet inter-
valle, il est fait chaque semaine dans le « Journal de 
Monaco », et deux fois au moins à dix jours d'inter-
valle dans deux des principaux journaux du Départe-
ment des Alpes Maritimes, des insertions annonçant la 
date de cette deuxième Assemblée et indiquant les 
objets sur lesquels elle aura à délibérer et qui doivent 
être identiques à ceux qui étaient soumis à la première 
Assemblée. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer 
valablement que si elle réunit la majorité des trois 
quarts des titres représentés quel qu'en soit le nombre. 

TITRE SIXIÈME 

État semestriel - Inventaire - Fonds (le réserve 
Répartition des bénéfices 

ART. 22. 
L'année sociale commence le premier janvier et 

finit le trente et un décembre. 
Par exception le premier exercice comprend le 

temps écoulé depuis la constitution de la Société 
jusqu'au trente et un décembre mil neuf cent soixante-
neuf. 

ART. 23. 
Il est dressé, chaque semestre un état sommaire de 

la situation active et passive de la Société. 
I:inventaire, le bilan et le compte des profits 

et ,  pertes sont mis à la disposition des Commissaires 
deux mois au plus tard, avant l'Assemblée Générale. 

Ils 'sont présentés à cette Assemblée. 
Quinze jours au moins avant l'Assemblée Générale, 

tout Actionnaire justifiant de cette qualité peut par la 
présentation des titres prendre au siège social corn- 
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munication de l'inventaire et de la liste des Action-
naires et se faire délivrer à ses frais copie du bilan 
résumant l'inventaire et du - rapport des CorniniSsaireS, 
ainsi que celui du Conseil d'AdMinistration. 

ART. 24. 
Les produits nets de la Soeiété constatés par 

l'inventaire annuel, déduction 'faite de toutes charges, 
pertes, services d'intérêts, provisions, amortissements, 
constituent les bénéfices. 

Sur les bénéfices, il est prélevé : 
Cinq pour cent pour constituer un fonds de 

réserve ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obliga-
toire lorsque le fonds de réserve a atteint une somme 
égale au dixième du capital social. 

11 reprend son cours si la réserve vient é être 
entamée. 

La répartition du solde des bénéfices est fixée 
par l'Assemblée Générale qui peut au préalable décider 
le prélèvement de toutes sommes qu'elle juge conve-
nables, soit pour être portées à nouveau sur l'eXercice 
suivant, soit pour être portées à un fonds de réserve 
extraordinaire et de prévoyance qui sera la propriété 
des seuls Actionnaires, soit pour être attribuées au 
Conseil d'Administration à titre de jetons de présence. 

TITRE SEPTIÈME 
Dissolution - Liquidation 

ART. 25. 

En cas de perte des trois quarts du capital social, 
le Conseil d'Administration est tenu dé provoquer la 
réunion de l'Assemblée Générale de tous les Action-
naires à l'effet de statuer sur la question de savo.r s'il 
y a lieu de continuer la Société ou de prononcer sa 
dissolution. Cette Assemblée doit pour pouvoir déli-
bérer réunir les conditions fixées aux articles treize, 
vingt et vingt-et-un ci-dessus. 

ART. 26. 
A l'expiration de la Société ou en cas de disso- 

lution anticipée, l'Assemblée générale règle sur -la 
proposition du Conseil d'Administration, le triode 
de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs 
dont elle détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, mais la. Société conserve 
sa personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée conserve pendant la liquidation les mêmes 
attributions que durant le cours de ,la Société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de là liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs, elle est présidée par 
les liquidateurs, en cas d'absence du ou des liquida 
leurs elle élit elle-même son Président, 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser 
môme à l'amiable tout l'actif de la. Société et 
d'éteindre s(in passif. 

Sauf les restrictions quo l'Assemblée Générale 
petit y apporter, ils ont à cet effet en vertu do leur seule 
qualité les pouvoirs les plus étendus y compris ceux de 
traiter, transiger, conipromettre, conférer toutes 
garanties même hypothécaires; consentir tous désis-
tements et mainlevées avec ou sans paiement. En 
outre; ils peuvent en vertu d'une délibératiOn de 
l'Assemblée Générale extraordinaire faire l'apport à 
une autre Société de la totalité ou une partie des tiens 
droits et obligations de la Société dissoute ou consentir 
la cession à une Société ou à toute personne de ces 
biens, droits et obligations. 

Après le règlement du passif. et des charges, de la 
Société, le produit net de la liquidation est employé 
d'abord à amortir complètement le capital des actions 
si cet amortissement n'a pas encore eu lieu le surplus 
est réparti aux actionnaires. 

TITRE FlUITIÈME 

Contestations 

ART. 27. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 
le cours de là Société ou de sa liquidation soit entre 
les Actionnees et la Société, soin entre les Action-
naires eux-mêmes au sujet des affaires sociales sont 
jugées conformément à la Loi et soumises à la juri-, 
diction des Tribunaux compétents de la Principauté 
de Monaco, 

A cet effet en cas de contestation tout Actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco dans le ressOrt.  
du siège social et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile les assignations 
et significations sont Valablement faites 'au, 'Parqbet 
de Monsieur le Procureur Général prés • la 'Cour 
d'Appel de'Ménaéo. • 

TITRE NEUVIÈME 

Conciliions de la constitution de la, présente 
Société 

ART. 28. 
..La présente Société ne sera définitivement cons-

tituée qu'après : 

1°) Qùe les présents stattits'aurnfit été apprôuvés 
et la Société autorisée`par le-GlotiVeritetnent. 
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2°) quo toutes les actions à émettre auront été 
souscrites et qu'il aura été versé le montant de 
chacune d'elles ce qui sera constaté par une décla-
ration notariée faite par le fondateur avec dépôt 
de la liste de sousctiptions et de versements effec-
tués par chacun d'eux. 

30) Et qu'une Assemblée Générale convoquée par 
le fondateur en la forme ordinaire mais dans le délai 
qui ne pourra n'être que de trois jours et mémo sans 
délai si tous les souscripteurs sont présents ou «ment 
représentés aura 

Vérifié la sincérité de cette déclaration et dési-
gné un commissaire choisi parmi les experts-compta 
bles inscrits au tableau de l'Ordre, à. l'effet d'ap-
précier la valeur de l'apport des apporteurs et lé 
bien fondé des avantages par lui stipulés et pour 
faire un rapport du tout à la deuxième Assemblée. 
générale. 

4° — et que cette deuxième assemblée générale 
aura 

a) délibéré au vu du rapport du Commissaire 
sur l'approbation des apports et des avantages qui 
en résultent pour les apporteurs. 

b) nommé les membres du Conseil d'Administra-
tion ainsi que les Commissaires aux domptes et 
constaté leur acceptation. 

c) enfin approuvé les présents statuts. 

Cette deuxième assemblée sera con4quée par le 
fondateur par lettre individuelle adressée à chaque 
souscripteur lui notifiant huit jours avant ladite as-
semblée l'objet de la réunion elle ne statuera vala-
blement qu'après le dépôt cinq jours au Moins avant 
la réunion du rapport du commissaire, en un lieu 
indiqué par la lettre de convocation où il sera tenu 
à la disposition des souscripteurs. 

Ces deux Assemblées devront comprendre un 
nombre d'actionnaires représentant la moitié au 
moins du capital social ; elles délibéreront à la 
majorité des actionnaires présents ou représentés. 
Les apporteurs n'y auront pas voix délibérative en 
ce qui concerne leur apport. 

Mer. 29. 

Pour faire publier les présents statuts et tous 
actes et procés-verbaux relatifs à la constitution de 
la société, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait de ces documents. 

II. — Ladite société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de S. Exc, Monsieur 
le Ministre d'Etat en date du 11 septembre 1968 
prescrivant la présente publication. 

III. — Le brevet original desdits statuts portant 
mention de la décision de l'approbation et une am-
pliation de l'Arrêté Ministériel d'autorisation ont 
été déposés au rang des minutes de M' Crovetto, 
docteur en droit, Notaire à Monaco, par acte du 
21 novembre 1968 et un extrait analytique succinct 
des statuts de ladite société a été adressé le mémo 
jour au Département des Finances. 

Monaco, le 29 novembre 1968. 

LE3 FONDATBUlt. 

Etude de Me LOUIS-CONSTANT CROVE1110 
Docteur en Droit - Notaire 

Successeur de me,  SEITIMo et M' CHARLES SANGIORGIO 
26, avenue de la Costa - Moten-Ckno 

SOCliti OMM (011M DE BRIMES 
Société anonyme monégasque tiu capital de 100.000 francs 

Siège social : 20, rue des Oérantutus 

Le 29 novembre 1968 il a été déposé ati Greffe 
Général des Tribunaux de la Principauté de Mo-
naco, conformément à l'article 5 de l'Ordonnance 
Souveraine du 17 septembre 1907 sur les sociétés 
anonymes. 

Les expéditions des actes suivants : 

1° — des statuts de la société anonyme moné-
gasque dite « SOCIETE NOUVELLE CORYNE 
DE BRUMES » établis par acte reçu en brevet par 
M' Crovetto, notaire à Monaco, le 9 juillet 1968 
et déposés après approbation aux minutes dudit 
notaire par, acte du 22 sovetnbre 1968, 

2° — de la déclaration de souscription et de 
versement du , capital social faite par le fondateur 
suivant acte reçu par M' Crovetto,.notaire soussigné, 
le 22 novembre 1968 contenant la liste nominative 
de tous les souscripteurs, dûment certifiée par le 
fondateur. 

3° — de la délibération de l'assemblée générale 
constitutive des actionnaires de ladite société, tenue 
à Monaco, le 22 novembre 1968 et dont le procès-
verbal a été déposé au rang des minutes dudit no-
taire par acte du même jour. 

Ladite assemblée ayant, en outre, fixé le siège 
social à Monaco 20, rue des Géraniums. 

Monaco, le 29 novembre 1968, 

Signé : A. Caovrrm. 
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Étude de Mo PAuL-Louts AURÉOLIA 
Notaire 

Successeur de Me Louts AURÉOLIA, son père 
2, boulevard des Moulins — MONTB-CARLO 

SOCIÉTÉ ANONYME FLOUA/J/1 
au Capital de.  50.000 francs 

.Siège social 1, Avenue Henry Dunant, Palais de 
la Scala — MONTII-CARLO. 

DISSOLUTION DE LA SOCIÉTÉ 

•••■•••.....11 

Aux termes d'une assemblée générale ex-
traordinaire tenue au siège social le 31 octobre 
1968, les actionnaires de la. Société Anonyme FLO-
RILIMM, dont de siège social est à Monte-Carlo, 
1. Avenue Henry Dunant, Palais de la Scala, ont 
a l'unanimité : 

prononcé la dissolution anticipée de la société, à 
compter du Pr novembre 1968 ; 

et nommé : 
M. Edouard LEJEUNE, demeurant 16 bià, rue 

ucl-Respiro, à Monte-Carlo, liquidateur, 
cl M. Louià BOCCA, denieurant 2, rue des Lilas, 

Monte-Carlo, co-liquidateur, 
avec les pouvoirs les plus étendus, 
11. 	Un original du procès-verbal de ladite as- 

.emhlée générale extraordinaire du Cl octobre 1968 
:1 laquelle est jointe la feuille de présence des ac-
tionnaires, a été déposé aux minutes de M' P.L. 
Àuréglia le 12 novembre 1968. 

— Une expédifion dtidit acte de dépôt et 
des pièces y annexées a été déposée au Greffe des 
Tribunaux de la Principatité de Monaco le 28 no-
vembre 1968, 

P.L. AURI3OLIA. 

Société en nom collectif 

"CAMOZZI et CIIIABAUT" 
(SEDUCTION) 

DISSOLUTION 

Suivant acte s.s.p. en date à Monaco du 31 août 
1966, enregistré le Pr septembre 1966 folio 54, 
recto case 1, M. Alexandre CAMOZZI, administra-
teur de sociétés, deumeurant « L'Herculis s, à Mo-
naco, avait cédé à Mme Marie-Marguerite GIBEL-
LI, veuve de M, Auguste CHIABAUT, et. M. 
Antoine-Joseph GIBELLI, commerçant, demeurant 
n° 12, Boulevard d'Italie, à Mente-Carlo, tous ses 
droits dans la société en nom collectif « CAMOZZI 
& CHIABAUT », au capital de 60.000 frs, avec 
siège n° 1, rue de la Poste, à Monaco, 

A la suite de ladite cession, la société continuait 
à exister entre M. GIBELLI et Mme CHIABAUT, 
la raison sociale devenait « CHIABAUT & GIBEL-
LI » et la gérance de la société était conférée à Mme 
CHIABAUT. 

Suivant acte s.s.p, en date à Monaco du 20 no-
vembre 1968, enregistré le même jour, folio 54, 
recto case 2, M. GIBELLI, sus-nominé, a cédé à 
Mme Marie-Marguerite GIBELLI, épouse de M. 
Alexandre CAMOZZI, tous ses droits dans la so-
ciété susdite, laquelle s'est trouvée purement et situ. 
pleurent dissoute et liquidée de plein droit. 

Mme CATvIOZZI est devenue propriétaire de la 
totalité-  de l'actif social et, notamment, du fonds de 
commerce de confection, haute couture, nouveautés, 
articles de Paris dénommé « SEDUCTION s, exploi-
té n° 1, rue de la Poste, à Monaco-Condamine, à 
charge pour elle de supporter l'intégralité du passif 
social le cas échéant. 

Monaco, lé 29 novembre 1968. 

Le Gérant : CUMULES MINAZZOLL 



SOCIIITÉ NOUVELLE Dit L'IMPRIMERIE NATIONALE DE MONACO. 
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